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Ordre de renvoi 
Extrait des Journaux du Sénat du mardi 7 octobre 2025 : 

L’honorable sénatrice Greenwood propose, au nom de l’honorable 
sénatrice Audette, appuyée par l’honorable sénatrice Coyle : 

Que le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones soit autorisé à 
étudier, afin d’en faire rapport, la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones de 2021 par le Canada et les 
Premières Nations, les Inuit et les Métis, y compris, sans toutefois s’y limiter, toutes 
les priorités soulevées dans le Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones de 2023 du gouvernement du Canada; 

Que les documents reçus, les témoignages entendus, et les travaux accomplis par le 
Comité sénatorial permanent des peuples autochtones sur ce sujet au cours de la 
première session de la quarante-quatrième législature soient renvoyés au comité; 

Que le comité soumette son rapport final au Sénat au plus tard le 
31 décembre 2026 et qu’il conserve tous les pouvoirs nécessaires pour diffuser ses 
conclusions dans les 180 jours suivant le dépôt du rapport final; 

Que le comité soit autorisé, nonobstant les pratiques habituelles, à déposer ses 
rapports sur cette étude auprès de la greffière du Sénat si le Sénat ne siège pas à ce 
moment-là et que lesdits rapports soient réputés avoir été déposés au Sénat. 

La motion, mise aux voix, est adoptée. 

La greffière du Sénat, 

Shaila Anwar   
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Résumé 
L’examen de la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones a été l’occasion d’entendre des dirigeants 
autochtones, des spécialistes et d’autres intervenants de partout au Canada au sujet 
de leurs priorités et de leurs aspirations pour assurer un avenir où les droits des 
Autochtones sont protégés et respectés. 

Le présent rapport, qui s’appuie sur les témoignages recueillis par le comité en 2024, 
comporte neuf recommandations. 

Le Comité recommande tout particulièrement que Justice Canada fasse appel au 
Conseil du Trésor du Canada pour soutenir les efforts fédéraux visant à surveiller la 
mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones. 

Le comité recommande également de mettre en place des outils de production de 
rapports sur l’utilisation du Guide provisoire à l’intention des fonctionnaires sur la 
façon d’évaluer la compatibilité avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones, accompagnés d’information sur les travaux du Comité 
consultatif sur le Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. 

La plupart des recommandations témoignent de la volonté d’en savoir plus sur les 
diverses initiatives politiques et législatives fédérales ayant de profonds effets sur la 
vie des peuples autochtones. En ayant plus d’informations et de statistiques, nous 
comprendrons mieux quelles sont les mesures à prendre pour respecter les droits 
fondamentaux des autochtones. Une meilleure information contribue aussi à la 
transparence, en plus de favoriser l’autodétermination des gouvernements 
autochtones. Les autres recommandations comprennent la production de rapports 
d’étape sur :  

• la législation concernant la santé des Autochtones et le transfert de la 
prestation des services de santé fédérale aux administrations autochtones, 
ainsi que l’élimination de la discrimination systémique dans la prestation des 
services de santé; 

• la mise en œuvre de la Stratégie en matière de justice autochtone; 

• les indicateurs socioéconomiques et autochtones liés à l’égalité, aux enfants 
autochtones et aux services à la famille ainsi qu’aux refuges et aux maisons de 
transition pour Autochtones; 

• l’enseignement des langues autochtones dans les écoles des Premières 
Nations, notamment. 
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Ces recommandations visent à orienter et à mieux épauler les représentants 
fédéraux à mesure qu’ils mettent en œuvre la Loi. Le rapport sert également de 
source pour de futurs sujets d’étude. 
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Liste de recommandations 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada publie, d’ici janvier 2027, des rapports d’étape 
concernant la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, des appels à l’action de la Commission de vérité et 
réconciliation du Canada ainsi que des appels à la justice de l’Enquête nationale sur 
les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Les rapports d’étape 
doivent décrire de façon détaillée les résultats des initiatives du gouvernement du 
Canada en vue d’accroître l’égalité des peuples autochtones au chapitre de la santé, 
du revenu, de l’éducation, de l’emploi, de l’eau potable, du logement, des langues, 
de la culture et de la criminalisation. Conformément à la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant ratifiée par le Canada, les rapports d’étape 
doivent également aborder en détail la prise en charge des enfants autochtones par 
les organismes de protection de l’enfance et souligner les mesures prises afin de 
permettre aux administrations autochtones d’exercer pleinement leurs 
compétences sur leurs enfants. 

Recommandation 2 

Que, d’ici janvier 2027, Services aux Autochtones Canada publie des rapports 
d’étape publiquement accessibles concernant : 

• l’élaboration d’une loi sur la santé des Autochtones, y compris une liste des 
parties qui interviennent et leurs objectifs;  

• le transfert de la prestation des services de santé fédéraux aux 
gouvernements et aux organisations autochtones, y compris les progrès liés 
au financement visant à favoriser l’exercice véritable par les administrations 
autochtones de la compétence sur la prestation des services de santé;  

• la mise en œuvre du Principe de Joyce afin d’éliminer le racisme et la 
discrimination systémiques au sein des services sociaux et de santé; 

• les initiatives visant à lutter contre la discrimination envers les personnes 
handicapées.  
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Recommandation 3 

Que, d’ici janvier 2027, la Société canadienne d’hypothèques et de logement et 
Services aux Autochtones Canada présentent un rapport d’étape sur le nombre de 
refuges et de maisons de transition bénéficiant de financement dans le cadre de 
l’Initiative de maisons d’hébergement et de logements de transition pour les 
Autochtones; l’état d’avancement de la construction et des activités connexes, y 
compris tout établissement construit ou investissement effectué dans l’Arctique; les 
budgets d’exploitation annuels alloués à ces établissements; le nombre de familles 
qui devraient être ou qui sont desservies par ces derniers; et l’effet de la prévention 
de la violence envers les femmes et les enfants autochtones; 

Que, d’ici janvier 2027, la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
fournisse au comité des renseignements détaillés sur le nombre de maisons qui 
seront construites et les régions où elles le seront ainsi que sur les effets de la 
prévention de la violence envers les femmes et les enfants autochtones dans le 
cadre de la Stratégie sur le logement des Autochtones en milieux urbain, rural et 
nordique. 

Recommandation 4 

Que, d’ici janvier 2027, Santé Canada et Services aux Autochtones Canada 
présentent un rapport d’étape sur le financement alloué aux programmes de santé 
mentale pour les jeunes autochtones; 

Que, d’ici janvier 2027, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 
présente de l’information sur les programmes destinés aux jeunes autochtones, y 
compris le nombre de jeunes autochtones mobilisés, le nombre d’organisations ou 
d’initiatives jeunesse établies; le montant du financement accordé à ces initiatives; 
les retombées connexes et si le programme recevra un financement permanent. 

Recommandation 5 

Que, d’ici janvier 2027, Services aux Autochtones Canada fournisse des 
renseignements relatifs au nombre d’écoles dans les réserves des Premières Nations 
offrant des cours en langues autochtones ainsi qu’au financement associé aux 
langues autochtones en éducation; 

Que, d’ici janvier 2027, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 
ainsi que Patrimoine canadien fournissent au comité des renseignements relatifs à 
l’inclusion des langues autochtones dans la Politique financière collaborative sur 
l’autonomie gouvernementale et des détails sur toute méthode de financement des 
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langues autochtones envisagée ou actuellement mise en œuvre avec les 
gouvernements autochtones autonomes. 

Recommandation 6 

Que, d’ici janvier 2027, Justice Canada et Sécurité publique Canada présentent un 
rapport d’étape sur les mécanismes de reddition de comptes et fassent rapport 
annuellement de la mise en œuvre des priorités énoncées dans sa Stratégie en 
matière de justice autochtone ainsi que de la mise en œuvre des appels à l’action 
connexes de la Commission de vérité et réconciliation du Canada et des appels à la 
justice de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées. Le rapport d’étape devrait décrire précisément toute initiative liée à 
l’engagement pris par le Canada pour éliminer la surreprésentation des peuples 
autochtones dans les établissements carcéraux d’ici 2025 et ramener les délinquants 
autochtones dans leurs communautés en leur fournissant les ressources adéquates 
pour les épauler et favoriser leur intégration, notamment par l’intermédiaire des 
articles 81 et 84 de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition. 

Recommandation 7 

Que, d’ici janvier 2027, Services aux Autochtones Canada présente au comité un 
rapport d’étape sur les progrès qu’il a réalisés afin de faire avancer 
l’autodétermination et l’exercice des compétences par les Premières Nations dans 
des domaines tels que la citoyenneté, le statut, la gestion des terres, la gestion 
financière, la fiscalité, les biens immobiliers matrimoniaux et d’autres initiatives 
envisagées en cours de négociation ou d’examen afin que les Premières Nations 
puissent fonctionner hors des contraintes de la Loi sur les Indiens. 

Recommandation 8 

Que, d’ici janvier 2027, Justice Canada, conjointement avec le Bureau du Conseil 
privé et le Secrétariat du Conseil du Trésor, présente au comité un rapport décrivant 
les mesures qu’il prend pour surveiller la mise en œuvre du Guide provisoire à 
l’intention des fonctionnaires sur la façon d’évaluer la compatibilité avec la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans les 
ministères fédéraux; le processus mis en place pour évaluer l’efficacité du guide 
provisoire; tout outil d’évaluation obligatoire élaboré; ainsi que l’apport de ces 
processus pour éclairer les décisions fédérales; 

Que, d’ici janvier 2027, Justice Canada présente au comité un rapport sur 
l’avancement du travail du Comité consultatif sur le Plan d’action de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies.  
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Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada élabore un plan de formation obligatoire 
concernant la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, les droits ancestraux et issus de traités, la mise en œuvre des traités 
ainsi que l’histoire et les expériences des Autochtones afin de mesurer les progrès 
réalisés pour former un plus grand nombre de fonctionnaires et veiller à ce que la 
formation respecte les différentes responsabilités des ministères; 

Que le Secrétariat de la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies, au sein du ministère de la Justice du Canada, fasse appel au Conseil du Trésor 
du Canada pour évaluer les progrès réalisés en matière de formation de la fonction 
publique, suivre la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones; et soutenir la planification future et l'élaboration 
des politiques.   
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Introduction 

Lorsque la qualité de vie de notre peuple sera comparable à celle des 
autres Canadiens, lorsque nos institutions de gouvernance seront 
stables, reconnues et respectées, lorsque les saumons reviendront dans 
nos rivières, lorsque nos territoires seront à nouveau abondants et 
rétablis et que nous aurons droit de parole sur le partage de nos 
territoires et ressources et que nous en bénéficierons, lorsque notre 
peuple parlera nos langues, connaîtra notre patrimoine et pratiquera 
notre culture, alors nous pourrons dire que la réconciliation fonctionne 
pour nous, que nous réussissons1. 

Les Premières Nations de la Maa-Nulth Treaty Society  

La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (la 
Déclaration ou la DNUDPA) comporte 46 articles reconnaissant « les normes 
minimales nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-être des peuples 
autochtones du monde2 ». Ces articles portent sur une grande variété de thèmes, 
notamment l’autodétermination, les langues, les cultures, le territoire et la prise de 
décision. Le 13 septembre 2007, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la 
DNUDPA. En 2010, le Canada a appuyé avec réserve la Déclaration. En 2015, la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVR) a publié ses appels à 
l’action. L’appel à l’action no 44 demande au gouvernement du Canada d’élaborer 
un plan d’action national pour atteindre les objectifs de la DNUDPA3. Le 
10 mai 2016, l’honorable Carolyn Bennett, alors ministre des Affaires autochtones et 
du Nord, a déclaré que « le Canada appu[yait] maintenant pleinement, et sans 
réserve, la [DNUDPA] » et a annoncé « l’engagement du Canada d’adopter et de 
mettre en œuvre la [DNUDPA] dans le respect de la Constitution canadienne4 ». 

L’adoption de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones de 2021 (la Loi sur la Déclaration des Nations Unies ou la Loi) a été une 
avancée extraordinaire pour les droits autochtones au Canada. Les efforts déployés 
pendant des décennies par des dirigeants autochtones, aux Nations Unies comme 

 
1 APPA, mémoire, les Premières Nations de la Maa-Nulth Treaty Society, 31 octobre 2024. Les 
Premières Nations Maa-nulth comprennent les Premières Nations Huu-ay-aht, les Premières Nations 
Ka:’yu:’k’t’h’/Che:k’tles7et’h’, la Nation Toquaht, la Tribu Uchucklesaht et le Gouvernement des 
Yuułuʔiłʔatḥ. 
2 Nations Unies, Déclaration sur les droits des peuples autochtones, art. 43. 
3 Commission de vérité et réconciliation du Canada, Commission de vérité et réconciliation du 
Canada : Appels à l’action, 2015, p. 5. 
4 Gouvernement du Canada, Le Canada appuie maintenant la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones sans réserve, communiqué, 10 mai 2016. 

https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/APPA/briefs/Maa-nulthTreatySociety_f.pdf
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2015/trc/IR4-8-2015-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2015/trc/IR4-8-2015-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/affaires-autochtones-nord/nouvelles/2016/05/le-canada-appuie-maintenant-la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones-sans-reserve.html
https://www.canada.ca/fr/affaires-autochtones-nord/nouvelles/2016/05/le-canada-appuie-maintenant-la-declaration-des-nations-unies-sur-les-droits-des-peuples-autochtones-sans-reserve.html
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au Canada, ont abouti à l’adoption d’une loi affirmant que la Déclaration est un 
instrument international des droits de la personne servant à interpréter le droit 
canadien. La Loi exige également que la Couronne harmonise les lois et les 
politiques fédérales avec les principes de la Déclaration, et, à compter de 2023, que 
la Couronne fasse annuellement rapport de ses progrès au Parlement. Le préambule 
de la Loi indique également que la DNUDPA fournit un cadre pour la réconciliation. 

Le comité attire l’attention sur le fait que le gouvernement fédéral doit mener les 
efforts visant à harmoniser les lois et les politiques de façon coordonnée et globale 
entre les différents portefeuilles des ministères pour s’attaquer à un travail aussi 
complexe. Lors de l’adoption de la Loi, la façon dont le Canada harmoniserait ses lois 
et ses politiques avec la DNUDPA restait floue. C’est dans ce contexte qu’à 
l’automne 2023, le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones (le 
comité) a entrepris son étude sur la mise en œuvre de la Loi sur la déclaration des 
Nations Unies conformément à un ordre de renvoi spécial obtenu le 
30 novembre 2023, durant la 44e législature5. Depuis 2023, quatre rapports annuels 
ont été publiés, décrivant en détail les 181 mesures en cours destinées à mettre en 
œuvre la Loi au Canada6. 

Le titre du présent rapport est inspiré d’observations faites par la cheffe 
Marilyn Slett, de la Nation Heiltsuk, qui a signalé que la Nation élabore actuellement 
un accord d’autodétermination reposant sur le concept de Haíɫcístut, qui, dans la 
langue haíɫzaqvḷa, signifie « Renverser la situation et revenir sur la bonne voie ». 
Selon la cheffe Slett, ce terme en haíɫzaqvḷa est celui qui se rapproche le plus de la 
notion de réconciliation. Dans le cadre des efforts de la Nation Heiltsuk pour établir 
un régime de gouvernance Heiltsuk, la Nation entrecroise les « Gvilas, nos lois et les 
lois fédérales » et détermine de quelle façon ces deux systèmes de connaissances 
fonctionneront concrètement dans la Nation. 

L’établissement de structures de gouvernance propres à une nation fondées sur des 
lois autochtones est un exemple concret du message souvent partagé par les 
témoins : l’autodétermination, la gouvernance autochtone, le pouvoir législatif et la 
participation significative à la prise de décisions font partie intégrante de la mise en 
œuvre de la DNUDPA. Le comité est d’avis que le concept en langue haíɫzaqvḷa, 
Haíɫcístut, témoigne de la promesse de la Loi; il est reconnaissant à la cheffe Slett de 
lui accorder l’autorisation d’utiliser le terme dans son rapport. 

Les témoins ayant comparu devant le comité dans le cadre de son étude ont décrit 
la promesse qu’apporte la Loi et les principes fondamentaux de la Déclaration 
comme des outils permettant : d’améliorer le bien-être socioéconomique des 

 
5 Comité sénatorial permanent des peuples autochtones [APPA], Ordre de renvoi, 30 novembre 2023. 
6 Pour obtenir le plus récent Rapport annuel, voir Gouvernement du Canada, Quatrième Rapport 
annuel sur l’avancement de la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, août 2025. 

https://sencanada.ca/fr/Content/SEN/Committee/441/APPA/APPA-SS-2-f
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2025/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2025/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2025/index.html
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peuples autochtones; de guérir les blessures causées par les préjudices passés et 
présents de la colonisation, de l’assimilation et du racisme; de respecter les droits 
inhérents des peuples autochtones; de conclure et de mettre en œuvre des traités; 
ainsi que d’honorer et de protéger les droits ancestraux et issus de traités. Dans les 
dernières années, de nombreuses initiatives législatives et politiques ont également 
été proposées au sein du gouvernement du Canada.  



17 

La vérité, la réconciliation et les droits 
de la personne 

La paix, sa consolidation ou la coexistence pacifique ont été les 
fondements de notre recherche de solutions7.  

Chef Wilton Littlechild, chef international des Maskwacis (l’hon.) 

L’année 2025 a marqué le 10e anniversaire de la publication des rapports finaux de 
la Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVR), qui appelaient à une 
vaste transformation pour redéfinir la relation entre les Canadiens et les peuples 
autochtones. La CVR a appelé le gouvernement canadien à abroger certaines lois et  
à modifier des politiques de longue date. Elle a également réclamé la création de 
nouveaux cadres législatifs et politiques, élaborés en partenariat avec les peuples 
autochtones, pour faire progresser la réconciliation, et, finalement, faire respecter 
les droits fondamentaux des peuples autochtones. 

En 2019, l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées (Enquête FFADA) a déposé ses rapports finaux, qui décrivent les vastes 
réformes nécessaires pour éradiquer l’épidémie de violence dont sont victimes les 
femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones8. En 2019, le rapport 
final de l’Enquête sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées 
exhortait tous les gouvernements à mettre en œuvre la DNUDPA9. 

Selon les conclusions de l’Enquête, compte tenu de ce que vivent les femmes, les 
filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones, des transformations en 
profondeur s’imposent dans tous les pans de la société. Les causes profondes de la 
violence ont été décrites comme des « violations persistantes et délibérées des 
droits de la personne et des droits des autochtones10 ». De nombreux témoins ont 
évoqué l’importance de ces rapports ainsi que des conclusions de la Commission 

 
7 APPA, Témoignages, chef Wilton Littlechild, chef international des Maskwacis (l’hon.), à titre 
personnel, 9 octobre 2024. 
8 Acronyme utilisé dans le Rapport de 2021 de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées. Gouvernement du Canada, 2SLGBTQI+, « personnes aux deux 
esprits (et bispirituelles), lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, queers et intersexuées ainsi que 
les personnes faisant partie des communautés de la diversité sexuelle et de genre ». 
9 Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, Réclamer notre 
pouvoir et notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées – Volume 1b, 2019, p. 199. 
10 Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, Réclamer notre 
pouvoir et notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées, 2019. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/95ev-56958-f
https://www.canada.ca/fr/femmes-egalite-genres/sois-toi-meme/que-signifie-2elgbtqi-plus.html
https://www.mmiwg-ffada.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport-final-volume-1b.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport-final-volume-1b.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport-final-volume-1b.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
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royale sur les peuples autochtones, qu’ils considèrent comme fondamentaux pour la 
mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies au Canada11. Fait 
important, lors de leurs témoignages, de jeunes leaders autochtones ont également 
établi un lien entre la mise en œuvre de la Déclaration et celle des appels à l’action 
énoncés par la CVR et l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées12. 

Le comité reconnaît qu’il y a également eu plusieurs réorientations dans les 
politiques et les lois fédérales avant l’adoption de la Loi, dont certaines résultaient 
des appels à l’action lancés par la CVR. En 2018, la procureure générale du Canada 
alors en poste, l’honorable Jody Wilson-Raybould, a publié de « nouvelles lignes 
directrices sur la manière dont le ministère s’engagerait dans les litiges civils 
impliquant des [p]euples autochtones13 ». Les directives établissent l’approche qui 
devrait guider le procureur général dans l’application des nouveaux principes de 
façon à orienter les litiges pour qu’ils fassent progresser la réconciliation, respectent 
les droits des peuples autochtones et privilégie la résolution plutôt que la 
contestation. Bien que des litiges soient parfois nécessaires, les lignes directrices 
soulignent que la responsabilité première du Canada est d’agir honorablement et de 
régler les différends de manière constructive. 

En 2019, le gouvernement du Canada a adopté la Loi sur les langues autochtones et 
la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des Premières Nations, des 
Inuits et des Métis. Après l’adoption de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, la 
Loi portant sur un conseil national de réconciliation a été adoptée en 2024 et la Loi 
d’interprétation a été modifiée au cours de la même année afin d’y prévoir une 
disposition générale de non-dérogation pour protéger les droits ancestraux et issus 
des traités. Certaines des dispositions de ces lois sont propres au contexte canadien. 

La Loi portant sur un conseil national de réconciliation prévoit la constitution d’un 
conseil national de réconciliation, avec le mandat de suivre les progrès réalisés au 
chapitre de la réconciliation, et, de manière primordiale, de recueillir et d’analyser 
des données pour connaître le statut socioéconomique des peuples autochtones. La 
Loi sur les langues autochtones affirme l’obligation du Canada de mettre en œuvre 
la Déclaration. La Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des Premières 
Nations, des Inuits et des Métis affirme quant à elle le droit inhérent des peuples 
autochtones à l’autonomie gouvernementale en matière de service à l’enfance et 
prévoit que les lois autochtones adoptées en vertu de cette loi ont la même force 
que les lois fédérales. La constitutionnalité de la loi a été affirmée par la Cour 

 
11 APPA, Témoignages, Tuma Thomas William Young, c.r., avocat, Smith Law, et professeur, Études 
L’nu, Université du Cap-Breton, à titre personnel, 22 mai 2024. 
12 APPA, Témoignages, Autumn Laing-LaRose, présidente, Conseil provincial des jeunes Métis, Conseil 
consultatif national des jeunes Métis, 1er mai 2024. 
13 Coalition pour les droits humains des peuples autochtones, mémoire, 8 mai 2024; Gouvernement 
du Canada, Directive du procureur général du Canada sur les litiges civils mettant en cause les peuples 
autochtones, 2018. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/86ev-56782-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/83ev-56746-f
https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/APPA/briefs/2024-05-08_APPA_SS-2_Brief_CHRIP_f.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dja-ijr/dlcpa-dclip/litiges-litigation.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dja-ijr/dlcpa-dclip/litiges-litigation.html
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suprême du Canada14. Enfin, la Loi d’interprétation modifiée oblige les personnes 
interprétant les lois fédérales, y compris les décrets et les règlements, à respecter 
les droits ancestraux et issus de traités reconnus et confirmés par l’article 35 de la 
Loi constitutionnelle de 198215. 

La Cour suprême du Canada a cité la DNUDPA dans des arrêts récents, notamment 
dans le Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des 
Premières Nations, des Inuits et des Métis en 2024, dans lequel la Cour fait référence 
à plusieurs reprises à la DNUDPA pour définir la nature et le caractère de la 
législation autochtone sur la protection de l’enfance16. 

En conséquence, au cours de la même période, le gouvernement du Canada a 
présenté des excuses à divers peuples autochtones et conclu plusieurs règlements 
pour les préjudices et les souffrances qu’ils ont dû endurer en raison des lois et des 
politiques fédérales17. Le Tribunal canadien des droits de la personne suit les 
progrès réalisés par le gouvernement canadien en vue d’éliminer la discrimination 
fondée sur la race en matière de financement ainsi que d’atteindre une égalité réelle 
au sein du système de protection de l’enfance. À noter que certains gouvernements 
autochtones ont récemment conclu une entente avec le gouvernement fédéral en 
vue d’une résolution juste concernant le financement destiné aux enfants des 
Premières Nations, par exemple, dans certaines régions de l’Ontario18. 

C’est dans ce contexte que la Loi sur la Déclaration des Nations Unies a été adoptée, 
obligeant le Canada à suivre les progrès réalisés pour harmoniser les lois et les 
politiques fédérales avec la Déclaration. Le 21 juin 2023, Justice Canada a publié le 
Plan d’action 2023-2028 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (Plan d’action 2023-2028) et il présente des rapports 
annuels au Parlement faisant état des progrès accomplis par le gouvernement du 

 
14 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des Premières Nations, des 
Inuits et des Métis, 2024 CSC 5. 
15 Loi d’interprétation, L.R.C., 1985, ch. I-2, art. 8.3; Loi concernant les enfants, les jeunes et les 
familles des Premières Nations, des Inuits et des Métis, L.C. 2019, ch. 24; Loi portant sur un conseil 
national de réconciliation, L.C. 2024, ch. 8; Loi sur les langues autochtones, L.C. 2019, ch. 23. 
16 Renvoi relatif à la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des Premières Nations, des 
Inuits et des Métis, 2024 CSC 5. La Cour suprême du Canada a aussi fait référence à la DNUDPA dans 
l’arrêt Dickson c. Vuntut Gwitchin First Nation, CSC 2024 10 et Terre‑Neuve‑et‑Labrador (Procureur 
général) c. Uashaunnuat (Innus de Uashat et de Mani‑Utenam), 2020 CSC 4. 
17 Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada, Le Canada présente ses excuses à la 
Williams Lake First Nation pour les torts historiques liés à la revendication particulière du site du 
village, communiqué, 10 septembre 2023, Relations Couronnes-Autochtones et Affaires du Nord 
Canada, La ministre des Relations Couronne-Autochtones présente des excuses aux Inuits du 
Qikiqtani, communiqué, 14 août 2019.  
18 Services aux Autochtones Canada, Le Tribunal canadien des droits de la personne approuve un 
accord historique visant à réformer les services à l’enfance et à la famille de l’Ontario. 

https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/20264/index.do
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/20264/index.do
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/f-11.73/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/f-11.73/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2024_8/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2024_8/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-7.85/page-1.html
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/20264/index.do
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/20264/index.do
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/20353/index.do
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/18158/index.do
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/18158/index.do
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2023/09/le-canada-presente-ses-excuses-a-la-williams-lake-first-nation-pour-les-torts-historiques-lies-a-la-revendication-particuliere-du-site-du-village.html
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2023/09/le-canada-presente-ses-excuses-a-la-williams-lake-first-nation-pour-les-torts-historiques-lies-a-la-revendication-particuliere-du-site-du-village.html
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2023/09/le-canada-presente-ses-excuses-a-la-williams-lake-first-nation-pour-les-torts-historiques-lies-a-la-revendication-particuliere-du-site-du-village.html
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2019/08/la-ministre-des-relations-couronne-autochtones-presente-des-excuses-aux-inuits-du-qikiqtani.html
https://www.canada.ca/fr/relations-couronne-autochtones-affaires-nord/nouvelles/2019/08/la-ministre-des-relations-couronne-autochtones-presente-des-excuses-aux-inuits-du-qikiqtani.html
https://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2026/03/le-tribunal-canadien-des-droits-de-la-personne-approuve-un-accord-historique-visant-a-reformer-les-services-a-lenfance-et-a-la-famille-de-lontario.html
https://www.canada.ca/fr/services-autochtones-canada/nouvelles/2026/03/le-tribunal-canadien-des-droits-de-la-personne-approuve-un-accord-historique-visant-a-reformer-les-services-a-lenfance-et-a-la-famille-de-lontario.html
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Canada pour respecter les objectifs du Plan d’action19. Les 181 initiatives du Plan 
d’action 2023-2028 sont regroupées en fonction des priorités des Premières 
Nations, des Inuit, des Métis et des partenaires de traités modernes, avec un 
chapitre d’introduction présentant les priorités communes des Autochtones. Les 
mesures touchent à plusieurs domaines thématiques selon le modèle de la DNUDPA, 
y compris l’autodétermination, la reconnaissance des traités, les terres, les 
ressources, l’environnement, les droits et la participation à la prise de décision20. 
Toutes les mesures sont attribuées à un ou plusieurs ministères responsables de leur 
mise en œuvre. Si certaines mesures sont nouvelles, d’autres s’appuient sur des 
politiques ou programmes existants. Le plan indique qu’il s’agit d’un point de départ 
pour la mise en œuvre de la DNUDPA au Canada21. Toutefois, le Plan d’action ne se 
veut pas exhaustif et est plutôt structuré de manière à permettre de répondre aux 
nouvelles priorités qui émergeront au fil du temps22. 

Justice Canada a indiqué que le Plan d’action 2023-2028 est le fruit de deux années 
de consultation et que le Ministère a bénéficié d’un financement dans le cadre du 
Fonds pour les partenariats avec les Autochtones afin de faire participer les peuples 
autochtones à son élaboration23.  

Les défis liés au Plan d’action 2023-2028 
De nombreux témoins ont reconnu à quel point il avait été difficile de créer le Plan 
d’action 2023-2028 en deux ans, surtout durant la pandémie de COVID-19, qui a 
rendu difficile la participation de certains à son élaboration. Janice Makokis, juriste 
Ianni, a expliqué que « [l]a loi et le plan d’action sur la DNUDPA ont été élaborés 
pendant la pandémie de COVID-19, alors que bien des Premières Nations et peuples 
autochtones se concentraient sur les interventions en cas de pandémie24 ». 
L’important volume d’information produite par le gouvernement du Canada dans 
son Plan d’action 2023-2028 et ses rapports d’étape annuels atteste de la 
complexité de la tâche, dans l’immédiat et à long terme. 

Selon le rapport d’avancement de 2024 de Justice Canada sur l’avancement de la 
mise en œuvre de la Déclaration, les nations et les organisations autochtones ont 
fait état d’expériences « mitigées » liées à la mise en œuvre du Plan d’action 

 
19 Gouvernement du Canada, Plan d’action 2023-2028 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones. Pour consulter les quatre rapports d’étape annuels, y compris 
le dernier rapport publié en août 2025, voir Justice Canada, Rapports annuels sur l’avancement de la 
mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
20 Gouvernement du Canada, Plan d’action de la Loi sur la déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones, 2023, p. 22-23. 
21 Ibid., p. 21. 
22 Ibid., p. 21-22. 
23 Gouvernement du Canada, Plan d’action 2023-2028 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones. 
24 APPA, Témoignages, Janice Makokis, juriste Ianni, à titre personnel, 28 mai 2024. 

https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/ah/pdf/unda-action-plan-digital-fra.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/ah/pdf/unda-action-plan-digital-fra.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/87ev-56796-f
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2023-2028, soulignant le manque d’engagement des ministères fédéraux, le 
financement insuffisant, le manque de temps pour se préparer aux consultations, 
leur frustration face au manque de suivi et la résistance opposée par certains 
ministères, où des « solutions aux problèmes semblent décidées d’avance […], avant 
même la tenue des réunions25 ». Pour sa part, Justice Canada a mentionné d’autres 
défis au cours de l’élaboration du plan d’action, entre autres la mobilisation limitée 
des organisations autochtones, les délais serrés, les difficultés liées à 
l’harmonisation de la législation fédérale avec la DNUDPA et l’insuffisance du 
financement pour permettre aux organisations autochtones de participer au 
processus de mobilisation26. 

Justice Canada a abordé certains de ces problèmes dans son Quatrième Rapport 
annuel sur l’avancement de la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones, publié en août 2025. Le Ministère a 
mentionné avoir modifié ses méthodes de collecte de données sur les mesures du 
Plan d’action, consultant directement les Premières Nations pour obtenir leurs 
points de vue sur les progrès réalisés. Le Ministère a prolongé le temps accordé pour 
recueillir les commentaires dans le Rapport annuel 2025, le portant de 
trois semaines à trois mois. Fait important, 170 des 181 mesures du plan d’action 
ont été mises en branle, comparativement à 158 l’année d’avant. Le Rapport annuel 
2025 s’appuie sur les observations présentées par les 41 ministères et organismes 
fédéraux concernant les mesures du Plan d’action.  

Dans son introduction, le ministre de la Justice reconnaît que « [le] rapport montre 
également que les progrès ont parfois été lents ou inégaux et que des efforts 
supplémentaires seront nécessaires si nous voulons réellement atteindre les 
objectifs de la Déclaration des Nations Unies et faire progresser la réconciliation de 
façon tangible27. » 

Réflexions sur la mise en œuvre de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies 
Lors de la 45e législature, le comité a convenu de publier un rapport faisant état des 
réflexions des témoins sur la mise en œuvre de la Loi qui ont été entendues au cours 
des audiences du comité de 2024. Étant donné que la 44e session parlementaire a 
pris fin lors de la prorogation à la fin de 2024, le rapport du comité sur le sujet a été 
reporté. Bien que le comité reconnaisse que les témoignages datent et qu’ils sont le 
reflet des mesures prises par un gouvernement fédéral antérieur, les témoignages 

 
25 Justice Canada, Troisième rapport annuel sur l’avancement de la mise en œuvre de la Loi sur la 
Déclaration des Nations sur les droits des peuples autochtones, juin 2024, p. 48. 
26 Justice Canada, Deuxième rapport annuel sur l'avancement de la mise en œuvre de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, juillet 2023, p. 21. 
27 Justice Canada, Quatrième Rapport annuel sur l’avancement de la mise en œuvre de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, août 2025. 

https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2024/pdf/LDNU_Troisieme_rapport_annuel.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2024/pdf/LDNU_Troisieme_rapport_annuel.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2023/docs/2023-unda-ar-final_fr.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2023/docs/2023-unda-ar-final_fr.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2025/pdf/2025-09-03-UNDA-AnnualReport-FR.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/rapport-report/2025/pdf/2025-09-03-UNDA-AnnualReport-FR.pdf
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réunis dans le présent rapport restent utiles pour orienter la mise en œuvre de la Loi 
et faire ressortir les grandes priorités des Autochtones qui méritent un examen par 
le comité. 

Dans le cadre de son étude, le comité a tenu 15 réunions sur une période de 9 mois 
en 2024. Lors de leurs témoignages, de nombreux témoins ont fait référence aux 
priorités figurant dans le Plan d’action 2023-2028. De nombreux sénateurs ont 
également demandé aux témoins de proposer des sujets prioritaires en vue d’études 
futures du comité. Leurs réflexions sont résumées dans le rapport qui suit. 

Le rapport regroupe les témoignages en fonction des thèmes suivants : les 
changements structurels, législatifs et de politiques nécessaires pour assurer des 
communautés autochtones saines, sûres et prospères; l’autodétermination, les 
traités et le gouvernement; les possibilités d’améliorer l’élaboration conjointe des 
politiques et des processus; ainsi que les moyens de faire progresser la mise en 
œuvre de la Déclaration des Nations Unies au sein du gouvernement.  
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Des communautés autochtones saines, 
sûres et prospères 

Les relations peuvent-elles changer? Car c’est bien de cela qu’il s’agit, 
de nos relations les uns avec les autres28. 

Tuma Thomas William Young, c.r., avocat, Smith Law, et professeur, Études 
L’nu, Université du Cap-Breton 

Reconnaître les effets de la colonisation et de 
l’assimilation 
Les témoins ont invariablement rappelé que le véritable progrès passe d’abord par 
des mesures pour réduire les disparités sociales, économiques et en matière de 
santé entre les populations autochtones et non autochtones au Canada. La DNUDPA 
se veut un outil concret pour améliorer les résultats à cet égard. Les 46 articles de la 
DNUDPA décrivent les étapes nécessaires pour réparer les torts causés par la 
colonisation et l’assimilation, dont les séquelles se font encore sentir aujourd’hui sur 
le bien-être et, finalement, sur la prospérité des peuples autochtones. La Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies « suppose que notre pays remédie aux injustices 
historiques et rétablisse un véritable partenariat avec les Autochtones29 ». 

Accélérer le progrès à de nombreux égards, notamment en matière de santé, de 
revenu, d’éducation, d’emploi, d’eau potable, de logement, de langue et de culture 
permettrait d’améliorer la vie des peuples autochtones et de réduire les interactions 
avec des institutions relevant de l’État, notamment le système carcéral et le système 
de protection de l’enfance. Les Nations du Traité des Maa-nulth ont expliqué que 
« [p]our trouver des solutions à ces problèmes, il faut d’abord analyser et 
comprendre l’éventail des éléments mesurables qui doivent être examinés de près 
sur une longue période30 ».  

 
28 APPA, Témoignages, Tuma Thomas William Young, c.r., avocat, Smith Law, et professeur, Études 
L’nu, Université du Cap-Breton, à titre personnel, 22 mai 2024. 
29 APPA, Témoignages, Ken Coates, professeur, Programme de gouvernance autochtone, Université 
du Yukon, à titre personnel, 22 mai 2024. 
30 APPA, mémoire, Premières Nations Maa-nulth, 12 novembre 2024. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/86ev-56782-f
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https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/APPA/briefs/Maa-nulthTreatySociety_f.pdf
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Recommandation 1 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que le gouvernement du Canada publie, d’ici janvier 2027, des rapports d’étape 
concernant la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, des appels à l’action de la Commission de vérité et 
réconciliation du Canada ainsi que des appels à la justice de l’Enquête nationale sur 
les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Les rapports d’étape 
doivent décrire de façon détaillée les résultats des initiatives du gouvernement du 
Canada en vue d’accroître l’égalité des peuples autochtones au chapitre de la santé, 
du revenu, de l’éducation, de l’emploi, de l’eau potable, du logement, des langues, 
de la culture et de la criminalisation. Conformément à la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant ratifiée par le Canada, les rapports d’étape 
doivent également aborder en détail la prise en charge des enfants autochtones par 
les organismes de protection de l’enfance et souligner les mesures prises afin de 
permettre aux administrations autochtones d’exercer pleinement leurs 
compétences sur leurs enfants. 

Les traumatismes historiques provoqués par la colonisation sont une cause 
fondamentale des inégalités économiques et en matière de santé subies par les 
peuples autochtones31. L’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., présidente, JWR 
Business Group LTD, et ancienne ministre de la Justice et procureure générale du 
Canada, a fait observer que les lois fédérales et le système de justice « sont […l]es 
principaux outils, ou […] principales armes [… de] colonisation. Bien entendu, on n’a 
qu’à penser à la Loi constitutionnelle de 1867 et à la Loi sur les Indiens32 ». 

Lutter contre la discrimination systémique 
Le comité a entendu d’importantes observations de la part des témoins concernant 
la nécessité d’éliminer la discrimination systémique dans divers domaines, mais 
particulièrement dans les systèmes de soins de santé et la discrimination vécue par 
les Autochtones handicapées. 

Au cours des 40 dernières années, les diverses commissions et enquêtes ont conclu 
que la perception du public à l’égard des peuples autochtones doit changer, selon le 
grand chef Constant Awashish, du Conseil de la Nation Atikamekw. Il a expliqué que 

 
31 APPA, mémoire, Nation Nishnawbe Aski, 8 mai 2024; APPA, Témoignages, L’honorable Jody Wilson-
Raybould, c.p., présidente, JWR Business Group LTD, et ancienne ministre de la Justice et procureure 
générale du Canada, à titre personnel, 8 octobre 2024. 
32 APPA, Témoignages, L’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., présidente, JWR Business Group LTD, 
et ancienne ministre de la Justice et procureure générale du Canada, à titre personnel, 
8 octobre 2024. 

https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/APPA/briefs/2024-05-08_APPA_SS-2_Brief_NAN_f.pdf
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/94ev-56948-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/94ev-56948-f
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la population « [a] besoin de connaître l’importance que l’épanouissement des 
Premières Nations peut apporter, tous les bénéfices que cela peut apporter à la 
société canadienne en général33 ». 

Pour faire avancer les droits des Autochtones, il faut résoudre certains des 
problèmes structurels sous-jacents, tels que le racisme contre les Autochtones, qui 
prend diverses formes, comme les stéréotypes, les préjugés ou la violence. 
Marjolaine Étienne, présidente, Femmes Autochtones du Québec, a souligné 
qu’« [i]l est essentiel de commencer par reconnaître et lutter contre le racisme 
systémique, qui se manifeste de manière intersectionnelle34 ». Kara Louttit, analyste 
des politiques à l’Association nationale des centres d’amitié, a mentionné au comité 
que la discrimination envers les Autochtones dans les établissements de soins de 
santé a mené à des conséquences néfastes, voire à la mort, donnant l’exemple des 
décès tragiques et entièrement évitables de Joyce Echaquan et Brian Sinclair35. 

Le Conseil de la Nation Atikamekw et le Conseil des Atikamekw de Manawan ont 
grandement contribué à l’établissement du Principe de Joyce, en partie inspiré par 
l’article 24 de la DNUDPA, qui énonce des droits fondamentaux des peuples 
autochtones au sein des systèmes de santé et des services sociaux : 

Énoncé du Principe de Joyce 

Le Principe de Joyce vise à garantir à tous les Autochtones un droit d’accès 
équitable, sans aucune discrimination, à tous les services sociaux et de santé, 
ainsi que le droit de jouir du meilleur état possible de santé physique, 
mentale, émotionnelle et spirituelle. 

Le Principe de Joyce requiert obligatoirement la reconnaissance et le respect 
des savoirs et connaissances traditionnels et vivantes des autochtones en 
matière de santé36. 

Un aspect clé d’une transformation de la prestation des services de santé réside 
dans l’adoption de politiques et de pratiques adaptées à la culture et élaborées par 
des spécialistes autochtones. La Canadian Indigenous Nurses Association s’est 
employée à atteindre cet objectif en préconisant une formation adaptée à la culture 
dans les écoles de sciences infirmières partout au Canada37. Le comité prend note 
des importantes mesures prises par le gouvernement du Canada pour imposer des 

 
33 APPA, Témoignages, Constant Awashish, grand chef, Conseil de la Nation Atikamekw, 7 mai 2024. 
34 APPA, Témoignages, Marjolaine Étienne, présidente, Femmes Autochtones du Québec, 
25 septembre 2024. 
35 APPA, Témoignages, Kara Louttit, analyste des politiques, Association nationale des centres 
d’amitié, 17 avril 2024. 
36 Conseil de la Nation Atikamekw et Conseil des Atikamekw de Manawan, Principe de Joyce. 
37 APPA, Témoignages, Marilee A. Nowgesic, cheffe de la direction, Canadian Indigenous Nurses 
Association, 21 mai 2024. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/83ev-56746-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/91ev-56907-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/80ev-56707-f
https://principedejoyce.com/sn_uploads/principe/Principe_de_Joyce__FR.pdf
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/85ev-56769-f
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formations obligatoires au sein de Relations Couronne-Autochtones et Affaires du 
Nord Canada (RCAANC) et de Services aux Autochtones Canada (SAC). SAC exige un 
minimum de 15 heures de formation par an sur l’humilité culturelle, ce qui revêt une 
importance particulière pour l’application du Principe de Joyce puisque le Ministère 
fournit des services clés comme des soins de santé et des avantages 
supplémentaires aux membres des Premières Nations et aux Inuit. SAC a aussi 
signalé qu’il avait offert une formation à près de 1 000 employés sur la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies et la Déclaration. Un financement a également été 
accordé à 218 projets destinés à réduire le racisme et la violence contre les 
Autochtones dans les établissements de soins de santé, notamment des projets 
empêchant la stérilisation forcée et contrainte38. 

Le comité s’est en outre réjoui d’apprendre qu’il existe des initiatives dirigées par 
des Autochtones pour lutter contre le racisme et faire avancer les droits des 
Autochtones. Danielle White, sous-ministre adjointe, Secteur politique stratégique 
et partenariats, Services aux Autochtones Canada, a mentionné que la Fédération 
des nations autochtones souveraines de la Saskatchewan avait reçu du financement 
pour créer le tout premier bureau de l’ombudspersonne de la santé des 
Autochtones, qui examinera les préoccupations liées à l’accès et à la 
discrimination39. Paul Irngaut, vice-président, Nunavut Tunngavik inc., a indiqué que 
son organisation planifie de créer un poste d’ombudsman de la santé des Inuit au 
Nunavut et qu’elle a reçu 14 millions de dollars par année sur une période de 10 ans 
au titre du Fonds d’équité en santé40. 

Les personnes autochtones vivant avec un handicap sont disproportionnellement 
désavantagées et victimes de discrimination; elles se retrouvent souvent en 
situation de pauvreté, sans emploi et incarcérées dans une plus forte proportion que 
les personnes non autochtones. La proportion de personnes autochtones souffrant 
de handicap est également plus grande (35 %) que celle des personnes non 
autochtones (27 %)41. Neil Belanger, chef de la direction, Indigenous Disability 
Canada, a notamment recommandé, entre autres mesures, la création d’un conseil 
consultatif sur les handicaps afin d’accroître la collecte de données sur les besoins 
des personnes autochtones handicapées et les obstacles auxquels elles se heurtent, 
ainsi que la création d’une stratégie pour lutter contre le racisme et la discrimination 
envers les Autochtones et les personnes handicapées42. 

Les normes prônées par le Principe de Joyce nécessitent une coordination entre les 
gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et autochtones pour répondre aux 

 
38 APPA, Témoignages, Danielle White, sous-ministre adjointe, Secteur politique stratégique et 
partenariats, Services aux Autochtones Canada, 28 février 2024. 
39 Ibid. 
40 APPA, Témoignages, Paul Irngaut, vice-président, Nunavut Tunngavik Incorporated, 
9 octobre 2024. 
41 Ibid. 
42 APPA, Témoignages, Neil Belanger, chef de la direction, Indigenous Disability Canada, 21 mai 2024. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/75ev-56623-f
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besoins physiques, mentaux, culturels, spirituels et traditionnels uniques en matière 
de santé des peuples autochtones au sein des systèmes de santé qui devraient être 
exempts de racisme et de discrimination systémique. La regrettée grande cheffe 
Cathy Merrick, Assemblée des chefs du Manitoba, a souligné à quel point il est 
primordial d’élaborer une loi fédérale sur la santé qui trouve ses racines dans la 
relation issue de traités qu’entretiennent les Premières Nations avec la Couronne. 
Avant l’adoption d’une loi fédérale en santé pour les Autochtones, le consentement 
préalable, donné librement et en connaissance de cause des Premières Nations doit 
être obtenu43. 

Des services de soins de santé adaptés à la culture devraient aussi être offerts à 
toutes les personnes autochtones. Des dirigeants métis ont déploré les lacunes dans 
les programmes et les services de santé pour leurs communautés en raison de 
« querelles de compétences », qui font que les services de santé fédéraux aux 
Autochtones demeurent inaccessibles aux Métis44. 

La loi fédérale sur la santé des Autochtones pourrait jouer un rôle essentiel dans la 
réduction de la discrimination systémique au sein des systèmes de services de santé 
et sociaux au Canada. La législation provinciale en matière de santé établit 
d’importantes normes au chapitre, notamment, de l’universalité, de l’accessibilité, 
de la transférabilité et de l’intégralité. La loi fédérale pourrait établir des normes, 
des principes et des lignes directrices propres aux Autochtones, et favoriser un plus 
grand nombre de modèles en santé dirigés par les peuples autochtones. En 2024, 
une représentante de SAC a mentionné que les efforts menés pour élaborer une 
« législation fédérale sur la santé autochtone fondée sur les distinctions » sont « en 
cours45 ». 

Recommandation 2 

Par conséquent, le comité recommande :  

Que, d’ici janvier 2027, Services aux Autochtones Canada publie des rapports 
d’étape publiquement accessibles concernant :  

• l’élaboration d’une loi sur la santé des Autochtones, y compris une liste des 
parties qui interviennent et leurs objectifs;  

 
43 Faisant référence à l’article 19 de la DNUDPA, APPA, Témoignages, Cathy Merrick, grande cheffe, 
Assemblée des chefs du Manitoba, 28 mai 2024. 
44 APPA, Témoignages, David Chartrand, président, Fédération des Métis du Manitoba, 7 mai 2024; 
APPA, Témoignages, Autumn Laing-LaRose, présidente, Conseil provincial des jeunes Métis, Nation 
métisse de la Saskatchewan, Conseil consultatif national des jeunes Métis, 7 mai 2024. 
45 APPA, Témoignages, Danielle White, sous-ministre adjointe, Secteur politique stratégique et 
partenariats, Services aux Autochtones Canada, 28 février 2024. 
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• le transfert de la prestation des services de santé fédéraux aux 
gouvernements et aux organisations autochtones, y compris les progrès liés 
au financement visant à favoriser l’exercice véritable par les administrations 
autochtones de la compétence sur la prestation des services de santé;  

• la mise en œuvre du Principe de Joyce afin d’éliminer le racisme et la 
discrimination systémiques au sein des services sociaux et de santé; 

• les initiatives visant à lutter contre la discrimination envers les personnes 
handicapées. 

Le soutien destiné aux familles autochtones 
Certains groupes de femmes autochtones réclament des mesures de soutien 
adaptées à la culture lorsqu’il est question de leur sécurité et de leur santé. Les 
femmes inuit, en particulier, vivent « une longue histoire de privation de ressources 
et de refus de services de base depuis que les Inuit ont été déplacés de force et 
installés dans les établissements gouvernementaux46 ». Une préoccupation urgente 
pour les Inuit concerne le logement sûr et abordable; en effet, un peu plus de la 
moitié de tous les Inuit vivent dans des maisons surpeuplées. Une pénurie de 
logements décents et un taux élevé d’itinérance contribuent au stress et au 
démembrement des familles, amenant de nombreuses femmes inuit à prendre la 
difficile décision de quitter leur famille et de s’établir au Sud. La crise du logement 
dans l’Inuit Nunangat est exacerbée par la grande pauvreté et le manque de services 
de soins de santé, en particulier de services en santé mentale, nécessaires pour 
lutter contre les crises liées à la violence et à la santé mentale que vivent les Inuit. 

Dans son mémoire, Pauktuutit Inuit Women of Canada se concentre sur la DNUDPA 
en tant qu’outil destiné à orienter la transformation essentielle dans 
l’Inuit Nunangat. L’organisation invite le gouvernement du Canada à effectuer de 
vastes investissements dans un réseau de refuges et de logements de transition 
pour les femmes inuit et leurs enfants. Fait important, 70 % des 51 communautés de 
l’Inuit Nunangat ne sont pas dotées de telles installations. Sans autre alternative, 
bien des femmes inuit sont, « faute de choix, […] souvent contraintes de retourner 
dans des relations dangereuses qu’elles ont tenté de fuir47 ». 

En ce qui concerne la sécurité des femmes et des filles autochtones, une 
représentante de RCAANC a parlé du financement accordé au programme de liaison 
avec les victimes et les familles autochtones de l’Association des femmes 
autochtones de l’Ontario. En 2023, 136 000 personnes ont reçu du soutien dans le 
cadre de ce programme, notamment des interventions en raison de situation de 

 
46 APPA, mémoire, Pauktuutit Inuit Women of Canada, 17 avril 2024. 
47 APPA, mémoire, Pauktuutit Inuit Women of Canada, 17 avril 2024. 
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crise et d’urgence, des services de thérapie, un accès à des Aînés et du soutien lié au 
système de justice pénale48. 

Recommandation 3 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que, d’ici janvier 2027, la Société canadienne d’hypothèques et de logement et 
Services aux Autochtones Canada présentent un rapport d’étape sur le nombre de 
refuges et de maisons de transition bénéficiant de financement dans le cadre de 
l’Initiative de maisons d’hébergement et de logements de transition pour les 
Autochtones; l’état d’avancement de la construction et des activités connexes, y 
compris tout établissement construit ou investissement effectué dans l’Arctique; les 
budgets d’exploitation annuels alloués à ces établissements; le nombre de familles 
qui devraient être ou qui sont desservies par ces derniers; et l’effet de la prévention 
de la violence envers les femmes et les enfants autochtones. 

Que, d’ici janvier 2027, la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
fournisse au comité des renseignements détaillés sur le nombre de maisons qui 
seront construites et les régions où elles le seront ainsi que sur les effets de la 
prévention de la violence envers les femmes et les enfants autochtones dans le 
cadre de la Stratégie sur le logement des Autochtones en milieux urbain, rural et 
nordique. 

Les jeunes autochtones 
Selon Autumn Laing-LaRose, présidente du Conseil provincial des jeunes Métis de la 
Nation métisse de la Saskatchewan, les jeunes autochtones ont besoin de mesures 
de soutien qui leur sont expressément destinées, dont l’accès dans la communauté à 
des mesures d’aide en santé mentale tenant compte de la culture49. Les jeunes 
autochtones ont également besoin d’établissements dans leurs communautés où se 
rassembler, apprendre et jouer. La CVR avait notamment recommandé en 2015 
l’établissement d’un réseau d’organisations communautaires pour les jeunes 
Autochtones, qui, selon le Conseil Jeunesse de l’Assemblée des Premières Nations, 
était urgent50.  

 
48 APPA, Témoignages, Valerie Gideon, sous-ministre, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du 
Nord Canada, 28 février 2024. 
49 APPA, Témoignages, Autumn Laing-LaRose, présidente, Conseil provincial des jeunes Métis, Nation 
métisse de la Saskatchewan, Conseil consultatif national des jeunes Métis, 7 mai 2024. 
50 APPA, Témoignages, Isaiah Bernard, co-président, Conseil de la Jeunesse de l’Assemblée des 
Premières Nations, 2 octobre 2024. 
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Recommandation 4 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que, d’ici janvier 2027, Santé Canada et Services aux Autochtones Canada 
présentent un rapport d’étape sur le financement alloué aux programmes de santé 
mentale pour les jeunes autochtones; 

Que, d’ici janvier 2027, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 
présente de l’information sur les programmes destinés aux jeunes autochtones, y 
compris le nombre de jeunes autochtones mobilisés, le nombre d’organisations ou 
d’initiatives jeunesse établies; le montant du financement accordé à ces initiatives; 
les retombées connexes et si le programme recevra un financement permanent. 

Le soutien aux langues et aux cultures autochtones 
Le comité a entendu des réflexions importantes sur l’état des langues autochtones 
au Canada. Dans un mémoire présenté au comité, le groupe Défenseurs de la langue 
a réclamé des modifications à la Loi sur les langues autochtones de 2019 afin de la 
renforcer. L’article 14 de la DNUDPA confirme que les peuples autochtones ont le 
droit d’établir et de contrôler leurs propres systèmes scolaires et de recevoir une 
éducation dans leur langue. Or, le groupe a fait observer que, comme l’anglais et le 
français sont les principales langues d’enseignement, « la disparition des langues 
autochtones progresse de jour en jour ». L’éducation est une compétence 
provinciale, mais son financement dans les réserves des Premières Nations relève de 
SAC. Le groupe a fait valoir qu’aucun ministère fédéral n’est responsable de l’aspect 
de la langue d’enseignement de l’article 14 de la DNUDPA a recommandé que 
l’enseignement dans les langues autochtones fasse partie du mandat de SAC lié à 
l’éducation des Premières Nations. Le groupe a également instamment demandé 
des examens indépendant et parlementaire de la Loi sur les langues autochtones a 
recommandé que les dispositions de la Loi soient révisées afin d’ajouter un « libellé 
précis sur les droits […] que reconnaît et affirme le Canada comme des “droits 
linguistiques”51 ». 

Inuit Tapiriit Kanatami et Nunavut Tunngavik inc. ont également préconisé des 
modifications afin de renforcer la Loi sur les langues autochtones ainsi que de 
reconnaître l’inuktitut comme langue officielle et d’assurer la prestation des services 
fédéraux en inuktitut. Ces propositions, tout comme l’augmentation du financement 
destiné aux langues autochtones à Patrimoine canadien, protégeraient davantage et 

 
51 APPA, mémoire, Défenseurs de la langue: Andrea Bear Nicholas, Lorena Sekwan Fontaine, 
Amos Key, Jr., Ian Martin, David Leitch, Karihwakeron Tim Thompson, 31 octobre 2024. 
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plus globalement les langues autochtones52. Enfin, le chef Wilton Littlechild, chef 
international des Maskwacis (l’hon.), a demandé que le Canada se fasse le 
« champion d’une convention internationale des Nations Unies sur les langues 
autochtones comme résultat53 » de la Décennie internationale des langues 
autochtones proclamée par le Conseil économique et social des Nations Unies, de 
2022 à 203254. 

Pour sa part, le Canada, en collaboration avec les organisations nationales 
autochtones et le commissaire aux langues autochtones, a publié son Plan d’action 
national pour la Décennie internationale des langues autochtones (2022-2032)55. 
Patrimoine canadien a entrepris un examen indépendant de la Loi sur les langues 
autochtones. 

RCAANC a élaboré une Politique financière collaborative sur l’autonomie 
gouvernementale visant « l’adoption d’une approche fondée sur des principes pour 
les relations financières avec tous les gouvernements autochtones56 ». En 2024, 
Patrimoine canadien a indiqué travailler sur l’élaboration de modèles de calcul des 
coûts avec des organisations autochtones afin d’élaborer « une méthodologie de 
financement pour la revitalisation des langues avec les gouvernements autochtones 
autonomes » dans le cadre de la Politique financière collaborative sur l’autonomie 
gouvernementale57. Patrimoine canadien a également souligné qu’il avait entendu 
des suggestions pour renforcer la Loi sur les langues autochtones, dont la demande 
que les services fédéraux soient fournis en langues autochtones58.  

 
52 APPA, Témoignages, Paul Irngaut, vice-président, Nunavut Tunngavik Incorporated, 
9 octobre 2024; APPA, Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024. 
53 APPA, Témoignages, chef Wilton Littlechild, chef international des Maskwacis (l’hon.), à titre 
personnel, 9 octobre 2024. 
54 Ibid. 
55 Plan d’action national du Canada pour la Décennie internationale des langues autochtones (2022-
2032). 
56 Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada, Politique financière collaborative du 
Canada sur l’autonomie gouvernementale. 
57 APPA, Témoignages, Charles Slowey, sous-ministre adjoint, Secteur de la communauté et de 
l’identité, Patrimoine canadien, 28 février 2024. 
58 APPA, Témoignages, Charles Slowey, sous-ministre adjoint, Secteur de la communauté et de 
l’identité, Patrimoine canadien, 28 février 2024. 
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Recommandation 5 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que, d’ici janvier 2027, Services aux Autochtones Canada fournisse des 
renseignements relatifs au nombre d’écoles dans les réserves des Premières Nations 
offrant des cours en langues autochtones ainsi qu’au financement associé aux 
langues autochtones en éducation; 

Que, d’ici janvier 2027, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 
ainsi que Patrimoine canadien fournissent au comité des renseignements relatifs à 
l’inclusion des langues autochtones dans la Politique financière collaborative sur 
l’autonomie gouvernementale et des détails sur toute méthode de financement des 
langues autochtones envisagée ou actuellement mise en œuvre avec les 
gouvernements autochtones autonomes. 

Cassidy Caron, alors présidente, Ralliement national des Métis, et Natan Obed, 
président, Inuit Tapiriit Kanatami, ont tout deux insisté sur la nécessité d’élaborer 
une loi sur le rapatriement et le ramatriement des restes humains ainsi que des 
objets spirituels et culturels autochtones des institutions telles que les musées. 
L’article 12 de la DNUDPA concerne l’accès ou le rapatriement d’objets d’importance 
et aux restes humains autochtones au moyen de processus efficaces59. Ces témoins 
ont dit considérer l’absence de mesure législative fédérale à cet égard comme l’une 
« des lacunes législatives les plus importantes et les plus évidentes pour ce qui est 
de l’harmonisation avec la DNUDPA60 ». Patrimoine canadien a signalé avoir déjà 
amorcé des discussions préliminaires au sujet d’une telle mesure législative; or, 
selon M. Obed, « le [M]inistère […] hésite à s’engager » à élaborer une loi sur le 
rapatriement61. 

L’accès aux services, les aliments et le climat 
L’offre améliorée et accrue de services dans les domaines de la justice, de l’emploi 
et de la formation a été soulevée comme un objectif essentiel pour atteindre les 
principes de la DNUDPA. Ces services doivent être offerts à faible coût, partout au 
Canada et adaptés aux besoins des femmes et des filles autochtones. Pour 

 
59 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 2007. 
60 APPA, Témoignages, Cassidy Caron, présidente, Ralliement national des Métis, 1er mai 2024; APPA, 
Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024. 
61 APPA, Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024. 
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Marjolaine Étienne, de Femmes Autochtones du Québec, il faut « mettre l’accent sur 
la valorisation et la transmission des pratiques ancestrales62 ». 

La sécurité alimentaire est un autre problème pressant auquel doivent faire face les 
jeunes et les femmes autochtones. Marjolaine Étienne et Isaiah Bernard, co-
président, Conseil National de la Jeunesse de l’Assemblée des Premières Nations, 
ont tous deux établi un lien entre l’accès aux systèmes alimentaires locaux et « [les] 
langues, [les] coutumes, [les] danses et [la] spiritualité des Autochtones. Sans lien 
avec le territoire, notre identité serait perdue63. » Selon Isaiah Bernard, les mesures 
visant à lutter contre les changements climatiques et à protéger la biodiversité 
pourraient faciliter l’accès aux aliments locaux et favoriser la sécurité alimentaire 
des Autochtones. 

L’atténuation des changements climatiques et les interventions en cas d’urgence ont 
été mentionnées par plusieurs témoins, qui ont parlé des récents feux de forêt 
menaçant la sécurité des gens64. Mandy Gull-Masty, qui était alors grande cheffe du 
gouvernement de la Nation crie, a invité le gouvernement à « mett[r]e en œuvre des 
mesures visant à réduire et à atténuer les répercussions de la crise climatique sur 
nos terres et nos activités traditionnelles65 ». 

S’attaquer aux difficultés que vivent les Autochtones 
au sein du système de justice pénale 
Des témoins ont parlé des nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les 
personnes autochtones pour accéder à la justice. Ils ont fait le lien entre la 
surreprésentation consternante des Autochtones dans le système correctionnel 
fédéral et les « traumatismes et [l]es privations socioéconomiques qu’ils ont subis, 
ainsi que [d]es facteurs historiques comme les pensionnats66 ». Selon Ivan Zinger, 
alors enquêteur correctionnel du Canada, une intervention holistique est nécessaire 
pour résoudre ce problème de longue date. La conseillère Bernadine Coleman, de la 
Première Nation O’Chiese, a elle aussi souligné qu’il faut s’attaquer à la criminalité, à 
la dépendance, au chômage et à la pauvreté67. Selon M. Zinger, parmi les personnes 
autochtones incarcérées dans des pénitenciers fédéraux, « [l]a prévalence des 
problèmes de santé mentale et des déficits cognitifs est excessivement élevée, et les 

 
62 APPA, Témoignages, Marjolaine Étienne, présidente, Femmes Autochtones du Québec, 
25 septembre 2024. 
63 APPA, Témoignages, Isaiah Bernard, co-président, Conseil de la Jeunesse de l’Assemblée des 
Premières Nations, 2 octobre 2024. 
64 APPA, Témoignages, Don Nicholls, membre, Coalition pour les droits humains des peuples 
autochtones, 23 octobre 2024. 
65 APPA, Témoignages, Mandy Gull-Masty, grande cheffe, Grand Conseil des Cris (Eeyou Istchee) et 
gouvernement de la Nation crie, 17 avril 2024. 
66 APPA, Témoignages, Ivan Zinger, enquêteur correctionnel du Canada, Bureau de l’enquêteur 
correctionnel, 1er octobre 2024.  
67 APPA, Témoignages, Bernadine Coleman, conseillère, Première Nation O’Chiese, 1er octobre 2024. 
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personnes qui entrent dans le système sont toxicomanes, elles ont un faible niveau 
d’éducation et peu de compétences professionnelles ». M. Belanger, d’Indigenous 
Disability Canada, a également souligné qu’il devrait y avoir des efforts pour trouver 
des solutions répondant aux besoins des personnes autochtones handicapées au 
sein des établissements correctionnels fédéraux68. 

En 2025, Justice Canada a fait paraître sa Stratégie en matière de justice autochtone, 
qui reconnaît que la surreprésentation des Autochtones au sein du système de 
justice pénale trouve son origine dans le racisme systémique et le colonialisme. La 
stratégie vise principalement à trouver des solutions en fixant des objectifs 
concernant les services de police, les services correctionnels, l’application des lois et 
l’élaboration de lois69. La troisième mesure prioritaire de la Stratégie repose sur 
l’établissement de « mécanismes de gouvernance, de prise en charge et de reddition 
de comptes […] pour mesurer les progrès » fondés sur les modes de connaissance 
des Autochtones, et prend appui sur des méthodes de collecte de données et de 
présentation de rapports qui « priorisent la souveraineté […] des données des 
Premières Nations, des Inuit et des Métis70 ». 

Recommandation 6 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que, d’ici janvier 2027, Justice Canada et Sécurité publique Canada présentent un 
rapport d’étape sur les mécanismes de reddition de comptes et fassent rapport 
annuellement de la mise en œuvre des priorités énoncées dans sa Stratégie en 
matière de justice autochtone ainsi que de la mise en œuvre des appels à l’action 
connexes de la Commission de vérité et réconciliation du Canada et des appels à la 
justice de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées. Le rapport d’étape devrait décrire précisément toute initiative liée à 
l’engagement pris par le Canada pour éliminer la surreprésentation des peuples 
autochtones dans les établissements carcéraux d’ici 2025 et ramener les délinquants 
autochtones dans leurs communautés en leur fournissant les ressources adéquates 
pour les épauler et favoriser leur intégration, notamment par l’intermédiaire des 
articles 81 et 84 de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition. 

 
68 APPA, Témoignages, Neil Belanger, chef de la direction, Indigenous Disability Canada, 21 mai 2024. 
69 Gouvernement du Canada, Stratégie en matière de justice autochtone. 
70 Ibid., p. 13. 
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Solidifier l’économie autochtone 

[N]ous restons des bénéficiaires appauvris des cycles économiques de 
nos territoires, et cette injustice ne peut pas se poursuivre. […] [I]l y a 
un changement radical en notre faveur, et nous devons saisir ce 
changement pour le mieux-être de nos petits-enfants71. 

Merle Alexander, c.r., directeur, Miller Titerle 

Le droit des peuples autochtones à poursuivre leur développement économique, 
social et culturel fait partie intégrante de la mise en œuvre de la DNUDPA au 
Canada. De plus, les peuples autochtones ont besoin de soutien pour renforcer leurs 
institutions économiques afin de participer sur un pied d’égalité à l’économie72. 
Merle Alexander, c.r., directeur, Miller Titerle, a fait savoir que depuis les arrêts 
rendus par la Cour suprême du Canada dans la trilogie Van der Peet en 199673, il 
existe trois types de droits économiques autochtones au Canada : 

Premièrement, il y a les activités alimentaires, sociales et cérémoniales. 
Deuxièmement, il y a la vente, le commerce et le troc pour des moyens de 
subsistance et de soutien, mais pas pour l’accumulation de richesse. On parle 
souvent du droit d’avoir une subsistance convenable. Troisièmement, qui est 
le summum de ces trois droits, il y a la vente, le commerce et le troc de 
nature commerciale74. 

Il a ajouté que, en vertu des arrêts rendus par la Cour suprême du Canada dans R. c. 
Van der Peet, en 1996, Delgamuukw c. Colombie-Britannique, en 1997 et Tsilhqot’in 
Nation c. Colombie-Britannique, en 2014, les peuples autochtones jouissent de 
droits économiques protégés par la Constitution, qui sont des forces puissantes à 
exploiter dans le contexte de la mise en œuvre de la DNUDPA75. 

Le comité croit que l’autodétermination et la gouvernance autochtone vont de pair 
avec des économies autochtones fonctionnelles et solides. Selon Matthew Foss, 
vice-président, Conseil canadien pour l’entreprise autochtone, « [l]a participation 
efficace et constructive des Autochtones à l’économie du Canada est une condition 

 
71 APPA, Témoignages, Merle Alexander, c.r., directeur, Miller Titerle, à titre personnel, 28 mai 2024. 
72 Ibid. 
73 Faisant référence à R. c. Van der Peet, 2 RCS 507, 1996, R. c. Gladstone, 2 RCS 723, 1996 et R. c. 
N.T.C. Smokehouse Ltd., 2 RCS 672, 1996. 
74 APPA, Témoignages, Merle Alexander, c.r., directeur, Miller Titerle, à titre personnel, 28 mai 2024. 
75 Delgamuukw v. British Columbia, 3 SCR 1010, 1997; Tsilhqot’in Nation c. Colombie-Britannique, CSC 
44, 1997. 
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nécessaire à la mise en œuvre de la DNUDPA, à la réduction de la pauvreté dans les 
communautés autochtones et à la prospérité de l’économie canadienne76 ». 

Selon Jody Wilson-Raybould et Harold Calla, président exécutif du Conseil de gestion 
financière des Premières Nations, il faudrait créer de nouvelles institutions 
autochtones afin de soutenir les gouvernements autochtones77. Harold Calla a 
exhorté le Canada à prendre en compte les outils nécessaires pour renforcer « la 
capacité des Autochtones à accéder à l’autonomie au sein de la fédération 
canadienne en tant qu’ordre de gouvernement égal, et pas seulement en tant que 
gestionnaire de la prestation des programmes78 ». Il a fait valoir que, sans pouvoirs 
financiers importants, tels que la gestion financière, l’accès aux marchés de capitaux 
et la fiscalité, il sera difficile pour les nations autochtones de financer les 
gouvernements autonomes, rendant ainsi les gouvernements autochtones 
tributaires des paiements de transfert fédéraux. 

Plusieurs exemples d’institutions dirigées par des Premières Nations ont été 
mentionnés dans le contexte de la recommandation visant à créer des institutions 
autochtones. Ceux-ci incluent le Conseil de gestion financière des Premières 
Nations, qui pourrait avoir accès à des fonds d’emprunt pour l’infrastructure auprès 
d’institutions alliées. L’Alberta Indigenous Opportunities Corporation est un autre 
exemple d’institution dirigée par des Autochtones qui gère un fonds de 
trois milliards de dollars visant à aider les Nations autochtones à mobiliser des 
capitaux pour investir dans des entreprises des secteurs des ressources naturelles, 
de l’agriculture ou de la technologie, notamment. 

Certaines fonctions actuellement remplies par le gouvernement fédéral pourraient 
être transférées à des institutions en place, ce qui pourrait favoriser la croissance à 
long terme des institutions autochtones. Par exemple, le Conseil canadien pour 
l’entreprise autochtone a fait valoir qu’il pourrait assumer la responsabilité de 
l’administration du Répertoire des entreprises autochtones ou que la responsabilité 
de la « vérification des entreprises autochtones [pourrait être transférée] aux 
organisations autochtones79 », notamment au Conseil. 

Stephen Buffalo, président et chef de la direction, Conseil des ressources indiennes 
du Canada, a exhorté le gouvernement canadien à faire participer davantage les 
peuples autochtones dans le secteur des ressources naturelles : « Nous n’avons 
guère notre mot à dire quant aux activités qui se déroulent dans nos réserves et sur 
nos territoires traditionnels, même si elles continuent de restreindre nos droits issus 

 
76 APPA, Témoignages, Matthew Foss, vice-président, Recherche et politiques publiques, Conseil 
canadien pour l’entreprise autochtone, 21 mai 2024. 
77 APPA, Témoignages, Harold Calla, président exécutif, Conseil de gestion financière des Premières 
Nations, 21 mai 2024. 
78 Ibid. 
79 APPA, Témoignages, Matthew Foss, vice-président, Recherche et politiques publiques, Conseil 
canadien pour l’entreprise autochtone, 21 mai 2024. 
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de traités80. » M. Buffalo a fait observer que Pétrole et gaz des Indiens du Canada, 
un organisme fédéral ayant pour mandat de gérer le développement des ressources 
pétrolières et gazières sur les terres des réserves, devrait faire partie du Plan 
d’action. Il a dit au comité que les « Premières Nations aimeraient être consultées 
de près au sujet de[s] plans » liés à la réglementation fédérale du secteur pétrolier 
et gazier. Il a fait valoir que Ressources naturelles Canada pourrait jouer un rôle afin 
de favoriser un dialogue entre les Premières Nations et l’industrie pour améliorer 
ensemble les politiques81. 

M. Buffalo a reconnu l’importance de programmes de garantie de prêts fédéraux 
pour les investissements dans le secteur, mais a recommandé d’« amélior[er] la 
politique réglementaire qui facilite l’exploitation pétrolière et gazière en Alberta et 
au Canada au lieu de la bloquer ». Il a recommandé que le secteur des ressources 
naturelles soit appelé à participer à la mise en œuvre de la DNUDPA82. Ken Coates 
professeur, Université du Yukon a de son côté fait valoir que, à l’heure actuelle, le 
secteur des ressources naturelles éduque ses employés au sujet de la DNUDPA, 
notamment sur la notion de consentement préalable, donné librement et en 
connaissance de cause, et qu’il a réalisé plus de progrès à cet égard que, par 
exemple, les municipalités83.  

 
80 APPA, Témoignages, Stephen Buffalo, président et chef de la direction, Conseil des ressources 
indiennes du Canada, 21 mai 2024. Le Conseil des ressources indiennes du Canada représente 
130 Premières Nations actives dans le secteur pétrolier et gazier. 
81 APPA, Témoignages, Stephen Buffalo, président et chef de la direction, Conseil des ressources 
indiennes du Canada, 21 mai 2024. 
82 Ibid. 
83 Ken Coates, Témoignages, professeur, Programme de gouvernance autochtone, Université du 
Yukon, à titre personnel, 22 mai 2024. 
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L’autodétermination et les traités 

Le droit des peuples autochtones à l’autodétermination est au cœur 
même de la déclaration. Au Canada, nous reconnaissons depuis 
longtemps que les traités sont l’expression ultime de 
l’autodétermination et fournissent à leurs signataires la forme ultime 
de réconciliation. Les traités modernes énoncent en détail les moyens 
par lesquels les signataires autochtones peuvent vivre dans la dignité, 
maintenir et renforcer nos institutions, nos cultures et nos traditions, et 
poursuivre notre propre développement, conformément à nos propres 
besoins et aspirations84. 

Charles Morven, gouvernement Nisga’a Lisims 

L’autodétermination est essentielle pour que les gouvernements autochtones 
s’épanouissent pleinement. L’article 37 de la DNUDPA demande aux États de 
respecter les traités, précisant que les peuples autochtones ont droit à ce que les 
traités « soient reconnus et effectivement appliqués85 ». Le comité croit que, pour 
atteindre cet objectif, il faut conclure des traités modernes et mettre en œuvre des 
traités historiques et modernes déjà en place. Le comité souligne que la mise en 
œuvre des traités historiques et modernes exige une approche coordonnée, 
harmonisée entre tous les ministères fédéraux. Par ailleurs, comme bien des aspects 
des traités modernes comportent des dispositions législatives obligatoires, il revient 
à tous les ministères de s’assurer qu’ils respectent toutes les exigences relatives à la 
DNUDPA en matière de production de rapports. 

Le respect et la mise en place de traités historiques ainsi que de la relation spéciale 
issue de traités entre le Canada et les Premières Nations font partie intégrante de la 
mise en œuvre de la DNUDPA. Ken Coates, professeur, Université du Yukon, a 
expliqué que : 

[L’]histoire des relations entre les Autochtones et le gouvernement au 
Canada est une histoire de promesses non tenues et de non-respect 
d’engagements. On peut le constater en consultant les traités de paix et 
d’amitié du XVIIIe siècle dans les Maritimes. Cela passe par la Proclamation 
royale, également du XVIIIe siècle, et cela va jusqu’aux traités historiques en 
Ontario et dans l’Ouest et le Nord du Canada86. 

 
84 APPA, Témoignages, Charles Morven, secrétaire-trésorier, gouvernement Nisga’a Lisims, 
17 avril 2024. 
85 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, article 37, 2007. 
86 APPA, Témoignages, Ken Coates, professeur, Programme de gouvernance autochtone, Université 
du Yukon, à titre personnel, 22 mai 2024. 
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La regrettée grande cheffe Cathy Merrick a expliqué que les chefs du Manitoba 
s’attendent à collaborer avec le Canada en vue d’élaborer un plan pour honorer les 
traités historiques qui repose sur une approche pangouvernementale plutôt que sur 
une approche fragmentée de mise en œuvre des traités entre différents 
ministères87. La Nation Nishnawbe Aski a mis l’accent sur ses droits liés à la gestion 
de son territoire couvert par le Traité no 5 et le Traité no 9 dans le Nord de l’Ontario, 
et a affirmé que le consentement préalable, donné librement et en connaissance de 
cause prévu à l’article 10 de la DNUDPA est requis pour entreprendre tout projet 
dans la région88. 

Des témoins ont répété que l’autonomie gouvernementale est une manifestation de 
l’autodétermination et que c’est par le développement des institutions autochtones 
que les gouvernements autochtones pourront atteindre leurs objectifs. Les traités 
modernes peuvent garantir un contrôle sur le gouvernement, les terres, les 
territoires et les ressources, le développement économique, la prestation des 
services sociaux et d’éducation ainsi que la détermination des règles de citoyenneté 
ou d’appartenance. Les traités modernes sont protégés constitutionnellement et 
couvrent environ 40 % des terres du Canada. Ils représentent un « autre outil 
permettant de concilier les droits autochtones préexistants et non éteints et la 
souveraineté canadienne affirmée89 ». 

Les traités ont également été qualifiés d’évolutifs, particulièrement alors que les 
gouvernements autochtones exercent leurs compétences en vertu de nouveaux 
pouvoirs législatifs, par exemple en vertu de la Loi concernant les enfants, les jeunes 
et les familles des Premières Nations, des Inuits et des Métis. Selon Itoah Scott-Enns, 
directrice de la planification et des partenariats, Gouvernement Tłıc̨hǫ, « [i]l est […] 
essentiel que la Loi sur la DNUDPA soit utilisée comme un outil permettant de faire 
respecter nos traités, et non de s’asseoir dessus90 ». Pour Itoah Scott-Enns, la 
création d’un poste de commissaire chargé de surveiller la mise en œuvre des traités 
modernes est de la plus haute importance. La Politique financière collaborative de 
RCAANC sur l’autonomie gouvernementale a également été décrite par Itoah Scott-
Enns comme étant essentielle pour que les gouvernements autochtones puissent 
financer adéquatement leurs opérations et fournir des services à leurs citoyens91. 

En ce qui concerne le possible premier traité moderne entre le Canada et les Métis, 
la Fédération des Métis du Manitoba a parlé de son entente signée en 2021 avec le 

 
87 APPA, Témoignages, Cathy Merrick, grande cheffe, Assemblée des chefs du Manitoba, 28 mai 2024. 
88 APPA, mémoire, Nation Nishnawbe Aski, 8 mai 2024. 
89 APPA, mémoire, Premières Nations Maa-nulth, 12 novembre 2024. 
90 APPA, Témoignages, Itoah Scott-Enns, directrice de la planification et des partenariats, 
Gouvernement Tłıc̨hǫ, 9 octobre 2024. 
91 Ibid.; Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada, Politique financière 
collaborative du Canada sur l’autonomie gouvernementale. 
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Canada qui, si la loi est adoptée, mènerait à la conclusion d’un traité moderne entre 
le Canada et les Métis de la rivière Rouge92. 

La réforme de la Loi sur les Indiens a été soulignée par de nombreux témoins des 
Premières Nations. La regrettée grande cheffe Merrick a affirmé qu’une première 
étape essentielle tient à la reconnaissance des droits issus de traités, ainsi qu’à la 
reconnaissance de « l’autodétermination des membres des Premières Nations […] 
sur les questions de citoyenneté qui tiennent compte des listes de traités et non pas 
des dispositions relatives à l’inscription et à l’appartenance dans la Loi sur les 
Indiens93 ». La Nation Nishnawbe Aski a également situé les réformes de la Loi sur les 
Indiens dans le cadre de son droit global à l’autodétermination. Mme Wilson-
Raybould a pressé le Canada d’examiner des façons concrètes pour les Premières 
Nations de se retirer de la Loi sur les Indiens lorsqu’elles sont prêtes à le faire. Ce 
processus est lié à « l’établi[ssement d’un] nouvea[u] mécanism[e] efficac[e] et 
efficien[t] pour qu’une nation puisse récupérer ses terres ou que l’on puisse régler 
les différends en dehors des tribunaux94 ». 

Le comité est d’avis que des modifications législatives devraient être apportées 
rapidement, ce qui nécessite de la planification et les ressources nécessaires pour 
que les Premières Nations fonctionnent hors du cadre de la Loi sur les Indiens. 
Valerie Gideon, sous-ministre, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord 
Canada, a mentionné qu’en 2024, 56 pour cent des Premières Nations avaient opté 
pour d’autres régimes législatifs relatifs à la gestion des terres ou de la gestion 
financière; 48 pour cent des Premières Nations avaient adopté de nouveaux 
règlements sur l’administration financière; et 17 pour cent avaient des codes 
fonciers95.  

 
92 APPA, Témoignages, David Chartrand, président, Fédération des Métis du Manitoba, 7 mai 2024. 
93 APPA, Témoignages, Cathy Merrick, grande cheffe, Assemblée des chefs du Manitoba, 28 mai 2024. 
94 APPA, Témoignages, l’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., présidente, JWR Business Group LTD, 
et ancienne ministre de la Justice et procureure générale du Canada, à titre personnel, 
8 octobre 2024. 
95 APPA, Témoignages, Valerie Gideon, sous-ministre, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du 
Nord Canada, 28 février 2024; Loi sur la gestion financière des premières nations, L.C. 2005, ch. 9; Loi 
sur l’Accord-cadre relatif à la gestion des terres de premières nations, L.C., ch. 19, art. 121, 2022. 
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Recommandation 7 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que, d’ici janvier 2027, Services aux Autochtones Canada présente au comité un 
rapport d’étape sur les progrès qu’il a réalisés afin de faire avancer 
l’autodétermination et l’exercice des compétences par les Premières Nations dans 
des domaines tels que la citoyenneté, le statut, la gestion des terres, la gestion 
financière, la fiscalité, les biens immobiliers matrimoniaux et d’autres initiatives 
envisagées en cours de négociation ou d’examen afin que les Premières Nations 
puissent fonctionner hors des contraintes de la Loi sur les Indiens.  
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Le co-développement n’est pas 
synonyme de consultation 

La Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones fait obligation au gouvernement du Canada non seulement 
de consulter les Autochtones, mais aussi de collaborer avec eux. Cela 
veut dire que les Autochtones doivent avoir la possibilité […] de 
participer aux processus décisionnels fédéraux et d’exercer une 
influence positive sur ceux-ci, en disposant de suffisamment de temps 
et de ressources96. 

Brenda Gunn, professeure, Association du Barreau autochtone 

L’élaboration conjointe va au-delà de la consultation 
Pour les témoins, la DNUDPA et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies exigent 
des processus d’élaboration conjointe et de collaboration pour aller au-delà de la 
doctrine fédérale de l’obligation actuelle de consulter. Natan Obed, président, Inuit 
Tapiriit Kanatami, a insisté sur le fait qu’il était « alarm[é] par les problèmes 
fondamentaux qui continuent d’entraver la mise en œuvre de la Loi et du plan 
d’action connexe97 ». Le comité a entendu plusieurs réflexions importantes sur la 
participation réelle des peuples autochtones aux décisions fédérales. Les concepts 
de consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause, une 
notion au cœur de toute la Déclaration énoncée à l’article 19, ont été soulevés par 
de nombreux témoins. Par exemple, le chef Littlechild a attiré l’attention sur les 
concepts qui suivent : 

L’expression « donné librement » signifie bien sûr sans aucune contrainte. 
L’expression « en connaissance de cause » signifie qu’il faut informer les 
peuples autochtones, les tribus ou les nations des deux côtés de la question, 
du pour et du contre de la proposition. Ensuite, des décisions peuvent être 
prises « en connaissance de cause », en fonction de cette information98. 

L’Assemblée des Premières Nations a fait remarquer qu’il n’était toujours pas clair 
de quelle façon les ministères fédéraux avaient « adapté leurs principes de 
mobilisation afin de mieux refléter les normes et les principes en matière de droits 
de la personne figurant dans la Déclaration des Nations Unies, y compris la façon 

 
96 APPA, Témoignages, Brenda Gunn, professeure, Association du Barreau autochtone, 22 mai 2024. 
97 APPA, Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024. 
98 APPA, Témoignages, Wilton Littlechild, chef international des Maskwacis (l’hon.), à titre personnel, 
9 octobre 2024. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/86ev-56782-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/79ev-56696-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/95ev-56958-f
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dont les droits de la personne des Premières Nations en matière de consentement 
préalable, donné librement et en connaissance de cause seront reconnus dans le 
cadre de l’ensemble des efforts ministériels de mise en œuvre99 ». Dans un mémoire 
présenté au comité, la Nation Nishnawbe Aski a fait valoir que dans le contexte de 
ses territoires que couvrent le Traité no 5 et le Traité no 9 dans le Nord de l’Ontario : 

Le CPLCC [consentement préalable, donné librement et en connaissance de 
cause] doit être appliqué intelligemment et avec nuance, en fonction des 
circonstances et des droits invoqués. Par exemple, le CPLCC ne sera pas 
nécessaire pour les activités courantes et administratives qui n’auront pas 
d’effets négatifs directs sur les terres. Cependant, dans le cas d’un projet 
susceptible d’avoir des effets importants et permanents, un CPLCC complet 
est requis par la loi. Oui, nous parlons bien d’un veto, et non d’une 
aspiration, d’une cible ou d’un objectif100. 

Les approches en matière de consultation varient 
entre les ministères fédéraux 
Toutefois, des témoins ont dit au comité qu’à l’heure actuelle, les ministères 
interprètent leurs responsabilités différemment et adoptent des approches 
différentes quant aux personnes et groupes à consulter ainsi qu’à la nature et à la 
portée des consultations. Des témoins ont mentionné que la consultation est parfois 
réduite à la correspondance, à des initiatives en ligne ou à d’autres types 
d’initiatives à un stade avancé. 

Le comité convient avec les témoins que les normes de la Déclaration relatives à la 
consultation et à la coopération nécessitent le renforcement des efforts du fédéral 
et l’amélioration des lignes directrices, des politiques et des processus. Une 
transparence et une reddition de comptes accrues dans les décisions fédérales sont 
possibles si des échéanciers de consultations avec les peuples autochtones sont 
établis et que l’information est diffusée en temps opportun. Des procédures claires 
sont également nécessaires pour montrer de quelle façon les points de vue des 
Autochtones recueillis durant les consultations sont pris en compte dans les 
décisions. 

Des témoins ont également dit au comité qu’il régnait une certaine confusion quant 
à savoir qui doit être consulté. Certains ont indiqué que, parfois, la consultation était 
centrée autour de vastes formes de consultation auprès des organisations de 
défense des droits plutôt que des titulaires des droits101. D’autres, comme des 

 
99 APPA, Témoignages, Terry Teegee, chef régional, Colombie-Britannique, Assemblée des Premières 
Nations, 16 avril 2024. 
100 APPA, mémoire, Nation Nishnawbe Aski, 8 mai 2024. 
101 APPA, Témoignages, Mandy Gull-Masty, grande cheffe, Grand Conseil des Cris (Eeyou Istchee) et 
gouvernement de la Nation crie, 17 avril 2024. 
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https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/APPA/briefs/2024-05-08_APPA_SS-2_Brief_NAN_f.pdf
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/80ev-56707-f
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représentants du Congrès des peuples autochtones et de l’Association nationale des 
centres d’amitié, ont expliqué que les approches fédérales actuelles, fondées sur les 
distinctions, excluent d’importantes voix des processus de consultation, comme les 
membres des Premières Nations non inscrits ainsi que les Autochtones vivant en 
milieu urbain et hors réserve, qui forment pourtant plus de 50 pour cent de la 
population autochtone au Canada. Ces organisations ont proposé que des chapitres 
consacrés aux priorités de ces groupes de personnes soient ajoutés aux futurs plans 
d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration102. 

Kelly Benning, présidente, Association nationale des centres d’amitié, a indiqué que 
le résultat d’une consultation ne doit pas être prédéterminé. Mme Benning, tout 
comme Elmer St. Pierre, chef national, Congrès des peuples autochtones, ont 
souligné qu’une approche de la consultation fondée sur les titulaires de droits 
autochtones, plutôt que fondée sur les distinctions, doit être adoptée. Ce 
changement permettrait aux personnes autochtones de s’identifier soit à leur 
communauté d’origine, soit à leur lieu de résidence en milieu urbain, selon la 
question en jeu103. La consultation doit être menée auprès de plusieurs 
générations104; avoir lieu dans des milieux urbains et dans des communautés 
autochtones105; être menée expressément auprès de femmes des Premières 
Nations, inuit et métisses ainsi que de personnes de diverses identités de genre, des 
défenseurs de leurs intérêts et des organisations qui les représentent; et mobiliser 
des gens sur le terrain106 et des jeunes107. 

De nombreux témoins ont attiré l’attention sur les problèmes qui se posent durant 
les processus de consultation fédéraux sur l’élaboration de mesures législatives, de 
politiques et de programmes. Certaines observations ont porté sur l’élaboration du 
Plan d’action 2023-2028. Des témoins ont déploré le manque de véritable 
consultation ainsi que le temps et la capacité limités accordés aux consultations, ce 
qui les amène à se demander comment les priorités du Plan d’action 2023-2028 ont 
été établies108. 

 
102 APPA, Témoignages, Kelly Benning, présidente, Association nationale des centres d’amitié, 
17 avril 2024; APPA, Témoignages, Elmer St. Pierre, chef national, Congrès des peuples autochtones, 
17 avril 2024. 
103 Ibid. 
104 APPA, Témoignages, Kelly Benning, présidente, Association nationale des centres d’amitié, 
17 avril 2024. 
105 APPA, Témoignages, Lisa J. Smith, conseillère de la présidente, Association des femmes 
autochtones du Canada, 1er mai 2024; APPA, Témoignages, Nancy Etok, présidente, Pauktuutit Inuit 
Women of Canada, 16 avril 2024. 
106 APPA, Témoignages, Stephen Buffalo, président et chef de la direction, Conseil des ressources 
indiennes du Canada, 21 mai 2024. 
107 APPA, Témoignages, Isaiah Bernard, co-président, Conseil de la Jeunesse de l’Assemblée des 
Premières Nations, 2 octobre 2024. 
108 APPA, Témoignages, Marilyn Slett, cheffe et secrétaire-trésorière, Union des chefs indiens de la 
Colombie-Britannique, 1er mai 2024; APPA, Témoignages, Cathy Merrick, grande cheffe, Assemblée 
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Le chef régional Teegee de la Colombie-Britannique, représentant l’Assemblée des 
Premières Nations, a mentionné qu’après la publication du Plan d’action 2023-2028, 
« l’Assemblée des Premières Nations [a] présenté un certain nombre de résolutions 
[…], qui exhorte[nt] le Canada à apporter des modifications à son plan d’action 
conjointement avec les Premières Nations afin de combler ses lacunes109 ». De plus, 
le Plan d’action 2023-2028 a été une importante occasion ratée d’établir une 
stratégie intergouvernementale liée aux processus de consultation110. 

La consultation exige suffisamment de temps, de 
l’expertise et des ressources adéquates 
Des témoins ont rapporté que les consultations mobilisent beaucoup de ressources, 
nécessitent de la recherche et des analyses juridiques, une orientation de la part des 
Aînés, une expertise technique, une consultation de l’ensemble de la communauté 
ainsi que des déplacements111. Comme l’a expliqué la Coalition pour les droits 
humains des peuples autochtones, un regroupement de diverses personnes 
autochtones : 

Pour que les Peuples autochtones puissent participer de manière significative 
à un tel processus, il est essentiel qu’ils aient accès aux ressources requises 
pour effectuer des recherches indépendantes sur les sujets abordés; qu’ils 
puissent être guidés et conseillés par les anciens, les gardiens du savoir et 
d’autres experts de leur choix; qu’ils puissent soutenir la participation 
efficace de leurs représentants à toutes les réunions; et qu’ils aient la 
possibilité de consulter leurs concitoyen·e·s et leurs communautés, le cas 
échéant112. 

Toutes ces initiatives représentent une quantité importante de travail et 
s’accompagnent d’un coût. Des témoins ont mentionné que le financement fédéral 
octroyé pour contribuer au Plan d’action 2023-2028 était incohérent, insuffisant ou 
ponctuel. Justice Canada a accordé du financement par l’intermédiaire du Fonds 
pour les partenariats avec les Autochtones pour permettre la participation des 
Autochtones à l’élaboration du plan d’action, mais le montant ne pouvait permettre 
la participation de tous les gouvernements ainsi que de toutes les organisations et 
communautés des Premières Nations, inuit et métisses. La cheffe Marilyn Slett a 
expliqué que la Colombie-Britannique a créé un fonds pour que les Premières 
Nations puissent participer à l’élaboration de la DNUDPA en en faisant la 

 
des chefs du Manitoba, 28 mai 2024; APPA, Témoignages, Isaiah Bernard, co-président, Conseil de la 
Jeunesse de l’Assemblée des Premières Nations, 2 octobre 2024. 
109 APPA, Témoignages, Terry Teegee, chef régional, Colombie-Britannique, Assemblée des Premières 
Nations, 16 avril 2024. 
110 Ibid. 
111 APPA, mémoire, Nation Nishnawbe Aski, 8 mai 2024. 
112 APPA, mémoire, Coalition pour les droits humains des peuples autochtones, 8 mai 2024. 
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demande113. Le temps et le financement limités qui y sont accordés ont entraîné de 
la fatigue, qui a empêché certains gouvernements autochtones de participer à 
plusieurs consultations à la fois114. Selon M. Merle : 

Nous sommes presque confrontés à une saturation de l’obligation de 
consulter en ce qui concerne la DNUDPA, où les Premières Nations ont 
l’obligation réciproque de réagir aux interactions avec la Couronne et aux 
interactions avec les promoteurs [des projets liés aux ressources] dans le 
cadre de l’obligation de consulter, ce qui est en soi un poids très 
important115. 

Les consultations sur l’élaboration du Plan d’action 2023-2028 doivent avoir lieu 
périodiquement, et le plan doit « [être] régulièrement examiné et révisé, de concert 
avec les Premières Nations116 ». Des normes exécutoires devraient être adoptées 
concernant la collaboration et la consultation ainsi que l’établissement d’un 
mécanisme de règlement des différends pour assurer une transparence et une 
reddition de comptes accrues dans le cadre du processus de consultation117. 

En plus de lignes directrices relatives à la consultation qui prévoient les processus et 
les échéanciers, des termes clés doivent être définis. Par exemple, M. Obed a 
expliqué que les expressions « en consultation et en collaboration [n’ont] jamais été 
définie[s]118 ». Bien que la Déclaration des Nations Unies et le Plan d’action 
2023-2028 prévoient une définition d’« élaboration conjointe », indiquant qu’elle 
« reflète l’extrémité la plus élevée du spectre de la consultation et de la 
collaboration119 », Merrell-Ann Phare, directrice exécutive, Centre autochtone des 
ressources environnementales, n’était pas d’accord pour dire que l’élaboration 
conjointe fait partie du « spectre de la consultation120 ». Dans le mémoire qu’elle a 
présenté au comité, la Nation Nishnawbe Aski a souligné que les références à 
l’« élaboration conjointe » dans le Plan d’action 2023-2028 sont inutilement vagues, 

 
113 APPA, Témoignages, Marilyn Slett, cheffe et secrétaire-trésorière, Union des chefs indiens de la 
Colombie-Britannique, 1er mai 2024. 
114 APPA, Témoignages, Terry Teegee, chef régional, Colombie-Britannique, Assemblée des Premières 
Nations, 16 avril 2024. 
115 APPA, Témoignages, Merle Alexander, c.r., directeur, Miller Titerle, à titre personnel, 28 mai 2024. 
116 APPA, Témoignages, Marjolaine Étienne, présidente, Femmes autochtones du Québec, 
25 septembre 2024; APPA, Témoignages, Terry Teegee, chef régional, Colombie-Britannique, 
Assemblée des Premières Nations, 16 avril 2024. 
117 APPA, Témoignages, Mandy Gull-Masty, grande cheffe, Grand conseil des Cris (Eeyou Istchee) et 
gouvernement de la Nation crie, 17 avril 2024; APPA, Témoignages, Isaiah Bernard, co-président, 
Conseil de la Jeunesse, Assemblée des Premières Nations, 2 octobre 2024; APPA, mémoire, Coalition 
pour les droits humains des peuples autochtones, 8 mai 2024. 
118 APPA, Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024. 
119 Gouvernement du Canada, Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones. 
120 APPA, Témoignages, Merrell-Ann Phare, directrice exécutive, Centre autochtone de ressources 
environnementales, 21 mai 2024. 
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particulièrement en ce qui concerne l’élaboration des lois. La Nation a souligné que 
ce commentaire fait « étrangement [penser] à la grille discréditée de consultation et 
d’accommodement121 ». Mme Phare a expliqué son point de vue, disant qu’« [e]n fin 
de compte, [la consultation], c’est un processus de violation des droits122 », ce qui 
diffère des processus d’élaboration conjointe, qui reposent sur « la collaboration et 
un partenariat123 ». L’élaboration conjointe est « au cœur de l’engagement énonc[é] 
dans la [DNUPDA] […] [Il] est question de consentement dans le contexte de la 
souveraineté canadienne », et la réussite dépend de la « volonté politique124 ». 

L’élaboration conjointe reflète la collaboration tout au 
long du cycle de vie d’une initiative 
Dans le contexte parlementaire, des témoins s’attendaient à ce que l’élaboration 
conjointe de la mesure législative puisse rétablir l’équilibre des pouvoirs et 
impliquer les peuples autochtones, de la phase conceptuelle d’établissement de 
l’objectif de la loi à la rédaction de cette dernière. Conformément à un tel modèle, 
les peuples autochtones et les représentants du gouvernement pourraient 
collaborer en vue de la création de mémoires conjoints au Cabinet, y compris établir 
les mandats de la négociation des politiques et des mesures législatives. Des 
témoins ont souligné la nécessité de poursuivre les recherches sur d’autres 
approches d’élaboration conjointe de lois qui pourraient résoudre les questions liées 
au privilège et au secret du Cabinet125. 

Plusieurs pratiques exemplaires ont été mentionnées par des témoins au sujet des 
relations de gouvernement à gouvernement qui témoignent d’un degré élevé de 
partenariat. Par exemple, pour élaborer conjointement des lois dans les Territoires 
du Nord-Ouest, on a fait appel à un « rédacteur neutre » pour les rédiger à partir des 
instructions données par les gouvernements territoriaux et autochtones126. Une 
autre pratique exemplaire reposait sur un protocole en cours d’élaboration en 2024 
par le gouvernement de la Colombie-Britannique et du Conseil des leaders des 
Premières Nations, qui « décrit comment les titulaires de droits peuvent et doivent 
participer à l’élaboration conjointe de la loi » sur une base régionale127. 

 
121 APPA, mémoire, Nation Nishnawbe Aski. 
122 APPA, Témoignages, Merrell-Ann Phare, directrice exécutive, Centre autochtone de ressources 
environnementales, 21 mai 2024. 
123 Ibid.; APPA, Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024;  
124 APPA, Témoignages, Merrell-Ann Phare, directrice exécutive, Centre autochtone de ressources 
environnementales, 21 mai 2024.  
125 L’Assemblée des Premières Nations et son Conseil de la Jeunesse ainsi que Mme Wilson-Raybould 
ont recommandé un examen approfondi de l’élaboration conjointe des lois. 
126 APPA, Témoignages, Merrell-Ann Phare, directrice exécutive, Centre autochtone de ressources 
environnementales, 21 mai 2024. 
127 APPA, Témoignages, Merle Alexander, c.r., directeur, Miller Titerle, à titre personnel, 28 mai 2024. 

https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/APPA/briefs/2024-05-08_APPA_SS-2_Brief_NAN_f.pdf
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/85ev-56769-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/79ev-56696-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/85ev-56769-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/85ev-56769-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/87ev-56796-f
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Il y a des exemples d’accords entre des gouvernements autochtones et des 
gouvernements publics qui énoncent les divergences des parties plutôt que de 
refléter des positions conjointes définitives par la voie de négociations. Le comité 
s’est fait dire que ce type d’accords peut être un bon point de départ pour une 
collaboration ultérieure. Par exemple, le Protocole de réconciliation Kunst’aa guu – 
Kunst’Aaayah de 2009, entre la Nation Haida et le gouvernement de la 
Colombie-Britannique, a codifié les interprétations opposées des parties du titre sur 
les terres et de la souveraineté. Or, le protocole a été fondamental pour lancer les 
négociations et reconnaître les pouvoirs des parties, qui peuvent être adaptés si les 
circonstances changent, dans le cadre d’un processus qu’on appelle le 
« consentement conjoint128 ». 

Les questions liées à l’écosystème et à la faune sont d’autres exemples uniques de 
partenariats fructueux. Des témoins ont souligné les « relations de longue date » 
qu’entretient Parcs Canada avec les peuples autochtones, dans le cadre desquelles 
le Ministère « compren[d] parfaitement l’importance archéologique et historique 
des choses qui se trouvent » dans les parcs nationaux. De concert avec les 
spécialistes autochtones, Parcs Canada « [va] plus loin en essayant d’intégrer […] les 
valeurs et les perspectives autochtones129 ». L’Association du Barreau autochtone a 
également cité l’exemple du Traité du fleuve Columbia, un accord transfrontalier sur 
la gestion des inondations et la production d’énergie hydroélectrique130. En 2019, le 
Canada a inclus les Nations Ktunaxa, Okanagan et Secwepemc à titre d’observatrices 
dans le cadre des négociations en vue de moderniser le traité; les trois nations 
autochtones ont conclu un accord-cadre avec les gouvernements fédéral et 
provincial et ont voulu élaborer un nouveau modèle de gouvernance, un régime de 
partage des avantages, ainsi qu’intégrer la science et la culture autochtone dans la 
gestion de l’écosystème. 

Le Nunavut a à son actif plusieurs exemples de réussites liées à la mise en œuvre de 
la Loi sur la Déclaration des Nations Unies dans le territoire. Le Comité de 
partenariat entre les Inuit et la Couronne (CPIC) a été reconnu comme une tribune 
efficace de discussion et de règlement des différends. Selon Paul Irngaut, 
vice-président de Nunavut Tunngavik inc., « [l]e CPIC est une voie viable pour 
réaliser le changement systématique envisagé par la [Loi sur la Déclaration des 
Nations Unies]131 ». M. Irngaut a également parlé des progrès réalisés dans la mise 
en place d’une réglementation sur les pêches au Nunavut, plus de trois décennies 

 
128 Merrell-Ann Phare, Collaborative Consent and Water in British Columbia, 2018. 
129 APPA, Témoignages, John G. Paul, directeur général, Secrétariat du Congrès des chefs des 
Premières Nations de l’Atlantique, 1er mai 2024. 
130 Gouvernement de la Colombie-Britannique, Columbia River Treaty, 1964. 
131 APPA, Témoignages, Paul Irngaut, vice-président, Nunavut Tunngavik Incorporated, 
9 octobre 2024. 

https://poliswaterproject.org/wp-content/blogs.dir/162/files/sites/162/2017/09/POLIS-CC-6b-web.pdf
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/82ev-56733-f
https://engage.gov.bc.ca/columbiarivertreaty/the-treaty/
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/95ev-56958-f
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après l’entrée en vigueur de l’Accord sur les revendications territoriales du 
Nunavut132.  

 
132 Ibid. 
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L’appareil gouvernemental 

Le problème avec le plan d’action et toutes les mesures qu’il prévoit, 
c’est qu’il n’y a pas de cadre sous-jacent. Il n’y a pas de base claire et 
pratique pour passer du déni à la reconnaissance des droits133. 

L’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., présidente, JWR Business Group LTD, 
et ancienne ministre de la Justice et procureure générale du Canada 

Des témoins ont fait plusieurs suggestions importantes afin de mettre en œuvre le 
Plan d’action 2023-2028 de façon structurée. Le comité reconnaît que le 
gouvernement en est aux premières phases de la mise en œuvre. John G. Paul, 
directeur général, Secrétariat du Congrès des chefs des Premières Nations de 
l’Atlantique, a mentionné que les priorités du Plan d’action sont en grande partie 
des initiatives fédérales déjà en place qui ont été réorientées. De plus, de 
nombreuses initiatives ne sont pas assorties d’échéanciers ni de mesures de 
rendement pour comprendre leurs retombées ou le changement qu’elles 
apportent134. 

L’absence de mandat propre à chaque ministère pour la mise en œuvre de la 
DNUDPA fait obstacle à des efforts efficaces de mise en œuvre, surtout en ce qui 
concerne l’élaboration de mesures législatives135. Selon quelques témoins, la 
participation d’organismes centraux est essentielle à la mise en œuvre du Plan 
d’action 2023-2028 pour coordonner une approche harmonisée, 
pangouvernementale. La nature fragmentée de la mise en œuvre au sein des 
ministères et organismes respectifs se reflète dans les observations de Natan Obed : 

La plupart des ministères insistent sur le fait qu’ils doivent obtenir des 
autorisations supplémentaires de la part d’organismes centraux afin de 
procéder à la mise en œuvre. L’existence de la loi et du plan d’action national 
n’est pas suffisante pour mettre en œuvre les droits des Inuit136. 

 
133 APPA, Témoignages, l’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., présidente, JWR Business Group LTD, 
et ancienne ministre de la Justice et procureure générale du Canada, à titre personnel, 
8 octobre 2024. 
134 APPA, Témoignages, John G. Paul, directeur général, Secrétariat du Congrès des chefs des 
Premières Nations de l’Atlantique, 1er mai 2024. 
135 APPA, Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024; APPA, 
Témoignages, Cassidy Caron, présidente, Ralliement national des Métis, 1er mai 2024; APPA, 
Témoignages, Marilyn Slett, cheffe et secrétaire-trésorière, Union des chefs indiens de la 
Colombie-Britannique, 1er mai 2024; APPA, Témoignages, Isaiah Bernard, co-président, Conseil de la 
Jeunesse de l’Assemblée des Premières Nations, 2 octobre 2024. 
136 APPA, Témoignages, Natan Obed, président, Inuit Tapiriit Kanatami, 16 avril 2024. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/94ev-56948-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/82ev-56733-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/79ev-56696-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/82ev-56733-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/82ev-56733-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/93ev-56932-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/79ev-56696-f
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Le comité s’est fait dire que le Secrétariat du Conseil du Trésor devrait établir des 
exigences en matière de rapports concernant la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies et le Plan d’action 2023-2028 en les intégrant à la planification financière et à 
l’élaboration des lois et des politiques. Cette approche pourrait ressembler à ce que 
le gouvernement fédéral a fait pour uniformiser le cadre d’analyse comparative 
entre les sexes plus dans les ministères137. M. Paul a recommandé de désigner des 
personnes responsables de la mise en œuvre du Plan d’action 2023-2028 au sein de 
chaque ministère pour assurer qu’une attention suffisante est portée à l’éducation 
et à la mise en œuvre138. 

En Colombie-Britannique, un Secrétariat de la mise en œuvre de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies s’occupe de la mise en œuvre de concert avec les 
Premières Nations et sensibilise les fonctionnaires aux normes de la Déclaration139. 
Le Conseil des leaders des Premières Nations de la Colombie-Britannique a aussi 
signé un protocole d’entente avec le ministère provincial de la Justice afin que les 
Premières Nations participent activement à l’élaboration et à la mise en œuvre 
conjointes du Plan d’action provincial140. Un témoin a proposé qu’un modèle 
similaire soit adopté au niveau fédéral141. 

En 2024, Justice Canada a parachevé un guide destiné aux fonctionnaires fédéraux 
pour évaluer la compatibilité des initiatives législatives et réglementaires avec la 
Déclaration. Le Guide provisoire à l’intention des fonctionnaires sur la façon 
d’évaluer la compatibilité avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones demande aux fonctionnaires fédéraux de faire une analyse de 
la compatibilité lors de la rédaction de mémoires au Cabinet, ainsi que de présenter 
l’information aux sous-ministres adjoints dès le début du processus et de la diffuser 
auprès des représentants du Bureau du Conseil privé. Entre autres choses, le guide 
fournit aux fonctionnaires une orientation lors de la première étape d’évaluation 
pour examiner « ses incidences potentielles sur les [droits et les intérêts des] 
Premières Nations, [d]es [Inuit] et [d]es Métis », et si les incidences sont « directes, 
indirectes, positives ou négatives ». Cette approche s’applique également à des 
initiatives liées à des lois, à des règlements, à des politiques ou à des programmes 
qui sont destinés à s’appliquer spécifiquement aux peuples autochtones, mais aussi 
aux initiatives de portée plus générale142. » Une seconde étape oriente les 
fonctionnaires pour déterminer si une initiative a des incidences positives ou 
négatives sur les droits énoncés dans la Déclaration des Nations Unies. Les 

 
137 APPA, Témoignages, John G. Paul, directeur général, Secrétariat du Congrès des chefs des 
Premières Nations de l’Atlantique, 1er mai 2024. 
138 Ibid. 
139 Ibid. 
140 APPA, Témoignages, Terry Teegee, chef régional, Colombie-Britannique, Assemblée des Premières 
Nations, 16 avril 2024. 
141 Ibid. 
142 Justice Canada, Guide provisoire à l’intention des fonctionnaires sur la façon d’évaluer la 
compatibilité avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 2024. 

https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/82ev-56733-f
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/79ev-56696-f
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/guide/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/guide/index.html
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deux étapes de l’analyse doivent se faire en consultation et en collaboration avec les 
peuples autochtones. 

Par la suite, dans son rapport annuel de 2025 sur l’avancement de la mise en œuvre 
de la Déclaration, Justice Canada a fait savoir qu’un Comité consultatif sur le Plan 
d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies avait été constitué, dont les 
membres ont été nommés par des organisations autochtones. Un secrétariat interne 
à Justice Canada supervise l'élaboration des rapports annuels sur le Plan d'action 
2023-2028. Au cours de la dernière année, le comité a entrepris son travail visant à 
établir son mandat; finalement, il fournira des conseils sur des mesures du Plan 
d’action, y compris la « participation des Autochtones à la prise de décisions et les 
mécanismes de suivi et de prise de responsabilités143 ». 

Le comité reconnaît que les nouvelles lignes directrices fédérales, qui exigent une 
évaluation des initiatives futures pour déterminer si elles respectent les droits 
énoncés dans la Déclaration des Nations Unies, sont un outil important. Il est 
également attendu que le Comité consultatif sur le Plan d’action de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies fournisse des conseils essentiels sur les mesures 
prises pour faire progresser la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies. 

Recommandation 8 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que, d’ici janvier 2027, Justice Canada, conjointement avec le Bureau du Conseil 
privé et le Secrétariat du Conseil du Trésor, présente au comité un rapport décrivant 
les mesures qu’il prend pour surveiller la mise en œuvre du Guide provisoire à 
l’intention des fonctionnaires sur la façon d’évaluer la compatibilité avec la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans les 
ministères fédéraux; le processus mis en place pour évaluer l’efficacité du guide 
provisoire; tout outil d’évaluation obligatoire élaboré; ainsi que l’apport de ces 
processus pour éclairer les décisions fédérales; 

Que, d’ici janvier 2027, Justice Canada présente au comité un rapport sur 
l’avancement du travail du Comité consultatif sur le Plan d’action de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies. 

 
143 Justice Canada, Document d’information : Comité consultatif sur le Plan d’action de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies, 2025. 

https://www.canada.ca/fr/ministere-justice/nouvelles/2025/03/comite-consultatif-sur-le-plan-daction-de-la-loi-sur-la-declaration-des-nations-unies.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-justice/nouvelles/2025/03/comite-consultatif-sur-le-plan-daction-de-la-loi-sur-la-declaration-des-nations-unies.html
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Les voies de recours et les mesures de réparation 
Le comité souhaite souligner certaines des recommandations formulées par les 
témoins concernant l’établissement de mécanismes de règlement des différends. 
Plusieurs organisations et témoins, notamment l’Association du Barreau 
autochtone, la Coalition pour les droits humains des peuples autochtones, 
Mme Wilson Raybould et M. Obed, ont demandé au gouvernement du Canada de 
créer un organisme indépendant chargé de faire respecter les droits des peuples 
autochtones. Cette tribune pourrait également servir à résoudre les différends entre 
les titulaires de droits autochtones ou les organisations autochtones et le 
gouvernement du Canada, plutôt qu’à intenter des recours devant les tribunaux144. 
En 2024, dans son rapport intitulé Respectés et protégés : Vers l’établissement d’un 
cadre régissant les droits de la personne des Autochtones, le comité s’est penché sur 
la façon dont un poste d’ombudspersonne et un tribunal des droits de la personne 
des Autochtones pourraient être établis. Le comité a formulé 
huit recommandations, dont l’une consiste en l’établissement, par voie législative, 
d’un mécanisme de défense des droits de la personne des Autochtones145. 

Pour leur part, les représentants de Justice Canada ont reconnu la complexité de 
créer des mécanismes de recours et de réparation garantissant le respect des droits 
individuels et collectifs des peuples autochtones146. 

Le comité souhaite également attirer l’attention sur la nécessité de déployer plus 
d’efforts pour sensibiliser les fonctionnaires aux droits des Autochtones inscrits dans 
la Déclaration147. La sensibilisation peut amener une meilleure compréhension de 
l’importance de respecter les droits des Autochtones, en plus de faciliter les efforts 
de mise en œuvre au sein de la fonction publique plus globalement. 

L’éducation est importante pour réduire la discrimination contre les Autochtones et 
honorer le Principe de Joyce. Plusieurs témoins ont aussi parlé de l’importance des 
efforts de sensibilisation dirigés vers la population canadienne. Selon le grand 
chef Awashish, du Conseil de la Nation Atikamekw, « il faut s’assurer que la 
population du Canada en général connaît vraiment [la mise en œuvre de la 
DNUDPA] et ne s’inquiète pas des droits autochtones148 ». Ce type d’éducation 

 
144 APPA, Témoignages, l’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., présidente, JWR Business Group LTD, 
et ancienne ministre de la Justice et procureure générale du Canada, à titre personnel, 
8 octobre 2024. 
145 APPA, Respectés et protégés : Vers l’établissement d’un cadre régissant les droits de la personne 
des Autochtones, 44e législature, 1re session. 
146 APPA, mémoire, Coalition pour les droits des peuples autochtones, 8 mai 2024. 
147 APPA, Témoignages, Mandy Gull-Masty, grande cheffe, Grand conseil des Cris (Eeyou Istchee) et 
gouvernement de la Nation crie, 17 avril 2024; APPA, mémoire, Coalition pour les droits des peuples 
autochtones, 8 mai 2024. 
148 APPA, Témoignages, Constant Awashish, grand chef, Conseil de la Nation Atikamekw, 7 mai 2024. 
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https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/80ev-56707-f
https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/APPA/briefs/2024-05-08_APPA_SS-2_Brief_CHRIP_f.pdf
https://sencanada.ca/fr/content/sen/committee/441/appa/83ev-56746-f


54 

pourrait servir à accroître la sensibilisation aux relations Couronne-Autochtones et à 
lutter contre le racisme systémique visant les peuples autochtones. 

Lors de leurs témoignages devant le comité, les représentants du ministère de la 
Justice ont fait remarquer qu’en 2022-2023, approximativement 
4 000 fonctionnaires avaient suivi des cours sur la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies. Toutefois, des témoins autochtones ont insisté sur le fait qu’un plus grand 
nombre de fonctionnaires peuvent encore recevoir une formation sur l’importance 
de la DNUDPA et de la Loi. Le fait d’être davantage sensibilisé aux principes de la 
Déclaration et aux raisons justifiant son élaboration pourrait accélérer les efforts de 
mise en œuvre, particulièrement la tâche d’harmoniser les lois fédérales aux 
principes de la Déclaration. 

Recommandation 9 

Par conséquent, le comité recommande : 

Que le gouvernement du Canada élabore un plan de formation obligatoire 
concernant la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, les droits ancestraux et issus de traités, la mise en œuvre des traités 
ainsi que l’histoire et les expériences des Autochtones afin de mesurer les progrès 
réalisés pour former un plus grand nombre de fonctionnaires et veiller à ce que la 
formation respecte les différentes responsabilités des ministères; 

Que le Secrétariat de la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies, au sein du ministère de la Justice du Canada, fasse appel au Conseil du Trésor 
du Canada pour évaluer les progrès réalisés en matière de formation de la fonction 
publique, suivre la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones; et soutenir la planification future et l'élaboration 
des politiques.   
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Conclusion 
Le comité reconnaît que la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies est un processus à long terme ayant le potentiel de transformer la relation 
entre les peuples autochtones et le Canada. Le comité comprend les priorités qu’ont 
mentionnées les témoins au fil de son étude et prévoit de mener d’autres études sur 
certaines d’entre elles, notamment sur l’obligation de consulter.  
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Annexe A – Témoins 
Mercredi 28 février 2024 

• Jean-François Fortin, sous-ministre délégué, ministère de la Justice Canada 
• Valerie Gideon, sous-ministre, Relations Couronne-Autochtones et Affaires du 

Nord Canada 
• Stuart Hooft, directeur par intérim, Réforme de l’enregistrement, Affaires 

individuelles, Services aux Autochtones Canada 
• Heather McLean, sous-ministre adjointe, Secteur de la mise en œuvre, 

Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 
• Laurie Sargent, sous-ministre adjointe déléguée, Portefeuille des droits et 

relations autochtones, ministère de la Justice Canada 
• Charles Slowey, sous-ministre adjoint, Secteur de la communauté et de 

l’identité, Patrimoine canadien 
• Keith Smith, directeur général, Secrétariat de mise en œuvre de la Loi sur la 

Déclaration des Nations unies, ministère de la Justice Canada 
• Danielle White, sous-ministre adjointe, Secteur politique stratégique et 

partenariats, Services aux Autochtones Canada 

Mardi 16 avril 2024 

• Will David, directeur des Affaires juridiques (Inuit Tapiriit Kanatami) 
• Nancy Etok, présidente (Pauktuutit Inuit Women of Canada) 
• Lara Koerner-Yeo, associée, JFK Law LLP (Assemblée des Premières Nations) 
• Natan Obed, président (Inuit Tapiriit Kanatami) 
• Terry Teegee, chef régional, Colombie-Britannique (Assemblée des Premières 

Nations) 

Mercredi 17 avril 2024 

• Kim Beaudin, chef adjoint national (Congrès des peuples autochtones) 
• Kelly Benning, présidente (Association nationale des centres d’amitié) 
• Mandy Gull-Masty, grande cheffe (Grand conseil des Cris (Eeyou Istchee) et 

gouvernement de la Nation crie) 
• Samantha Jack, directrice pour la jeunesse (Association nationale des centres 

d’amitié) 
• Kara Louttit, analyste des politiques (Association nationale des centres 

d’amitié) 
• Charles Morven, secrétaire-trésorier (gouvernement Nisga’a Lisims) 
• Elmer St. Pierre, chef national (Congrès des peuples autochtones)  
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Mercredi 1er mai 2024 

• Cassidy Caron, présidente (Ralliement national des Métis) 
• John G. Paul, directeur général (Secrétariat du Congrès des chefs des 

Premières Nations de l’Atlantique) 
• Marilyn Slett, cheffe et secrétaire-trésorière (Union des chefs indiens de la 

Colombie-Britannique) 
• Lisa J. Smith, conseillère de la présidente (Association des femmes 

autochtones du Canada) 

Mardi 7 mai 2024 

• Constant Awashish, grand chef (Conseil de la Nation Atikamekw) 
• Al Benoit, chef de cabinet (Fédération des Métis du Manitoba) 
• David Chartrand, président (Fédération des Métis du Manitoba) 
• Autumn Laing-LaRose, présidente, Conseil provincial des jeunes Métis, 

Nation métisse de la Saskatchewan (Conseil consultatif national des jeunes 
Métis) 

Mercredi 8 mai 2024 

• Natalie Binguis, directrice de la recherche et des politiques en matière de 
justice (Nation Nishnawbe Aski) 

• Me Michael Sherry, conseiller juridique (Nation Nishnawbe Aski) 

Tuesday, May 21, 2024 

• Neil Belanger, chef de la direction (Indigenous Disability Canada) 
• Stephen Buffalo, président et chef de la direction (Conseil des ressources 

indiennes du Canada) 
• Harold Calla, président exécutif (Conseil de gestion financière des Premières 

Nations) 
• Matthew Foss, vice-président, Recherche et politiques publiques (Conseil 

canadien pour l’entreprise autochtone) 
• Marilee A. Nowgesic, cheffe de la direction (Canadian Indigenous Nurses 

Association) 
• Merrell-Ann Phare, directrice exécutive (Centre autochtone de ressources 

environnementales) 

Mercredi 22 mai 2024 

• Ken Coates, professeur, Programme de gouvernance autochtone, Université 
du Yukon (à titre personnel) 

• Brenda Gunn, professeure (Association du Barreau autochtone) 
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• Me Tuma Thomas William Young, c.r., avocat, Smith Law et professeur, 
Études L’nu, Université du Cap-Breton (à titre personnel) 

Mardi 28 mai 2024 

• Me Merle Alexander, c.r., directeur, Miller Titerle (à titre personnel) 
• Me Janice Makokis, juriste Ianni (à titre personnel) 
• Cathy Merrick, grande cheffe (Assemblée des Chefs du Manitoba) 

Mercredi 25 septembre 2024 

• Marjolaine Étienne, présidente (Femmes autochtones du Québec) 

Mardi 1er octobre 2024 

• Bernadine Coleman, conseillère (Première Nation O’Chiese) 
• Ivan Zinger, enquêteur correctionnel du Canada (Bureau de l’enquêteur 

correctionnel) 

Mercredi 2 octobre 2024 

• Natasha Beedie, directrice, Droits et gouvernance (Assemblée des Premières 
Nations) 

• Isaiah Bernard, co-président (Assemblée des Premières Nations – Conseil 
National de la Jeunesse) 

Mardi 8 octobre 2024 

• L’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., présidente, JWR Business Group 
LTD, et ancienne ministre de la Justice et procureure générale du Canada (à 
titre personnel) 

Mercredi 9 octobre 2024 

• Paul Irngaut, vice-président (Nunavut Tunngavik Incorporated) 
• Chef Wilton Littlechild, chef international pour les Maskwacis (hon.) (à titre 

personnel) 
• Itoah Scott-Enns, directrice de la planification et des 

partenariats (Gouvernement Tlicho) 

Mercredi 23 octobre 2024 

• Don Nicholls, membre (Coalition pour les droits humains des peuples 
autochtones)  
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Annexe B – Mémoires 
Le comité a reçu plusieurs mémoires au cours de cette étude, qui sont accessibles 
sur la page Web du comité. 

https://sencanada.ca/fr/comites/APPA/Memoires/44-1#?session=44-1
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